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Sommaire 

Introduction 

Dans les villes du monde entier, la tarification routière s’est avérée une approche efficace pour générer 
des revenus tirés du transport et pour favoriser des comportements de mobilité privilégiés. La 
tarification routière comporte quatre outils principaux :    

• Péages (péages à un point). Droits imposés pour emprunter une route ou un pont en particulier; 
il s’agit vraisemblablement de la forme la plus courante de tarification routière.   

• Péages de cordon. Droits imposés aux véhicules lorsqu’ils franchissent une frontière 
géographique autour d’une zone précise ou une ligne de points de péage; on y a recours 
généralement (mais non exclusivement) pour réduire la congestion routière et pour améliorer la 
qualité de l’air.   

• Péages selon la distance parcourue. Selon cette mesure de « paiement à l’utilisation », droits 
imposés aux conducteurs selon la distance parcourue, en fonction du repérage détaillé des 
véhicules ou des déplacements effectués entre des zones ou sur des tronçons de route donnés.   

• Péages de zone (zonaux). Semblables aux péages de cordon, ces droits sont imposés plutôt sur 
les mouvements entre des zones multiples, habituellement aux véhicules pour chaque entrée.   

Au Canada, la tarification routière pourrait créer de nouvelles sources diversifiées et durables de 
revenus tirés du transport, tout en fournissant aux gouvernements un outil susceptible d’influencer les 
comportements en matière de mobilité et les résultats. Ce faisant, elle pourrait permettre les 
transformations profondes que les gouvernements visent comme objectifs politiques, mais qu’ils ont du 
mal à atteindre avec les outils dont ils disposent actuellement. Toutefois, les seuls exemples probants de 
mise en œuvre d’une tarification routière au Canada consistent en des péages plutôt conventionnels aux 
ponts et sur les routes. Et il existe des préoccupations complexes, mais bien réelles, entourant 
l’acceptation par la population et les effets d’autres formes de tarification routière sur l’équité.    

Le présent rapport examine d’abord les principaux enjeux liés au transport auxquels font actuellement 
face les gouvernements (par ex., la croissance urbaine et la congestion routière, les changements 
climatiques, l’équité et l’abordabilité, le financement des infrastructures, les sources de revenus 
municipales, les revenus tirés des taxes sur les carburants). Il explore ensuite des questions pratiques 
importantes que soulève le recours à la tarification routière pour générer des revenus, pour gérer la 
congestion ou pour améliorer les résultats environnementaux, économiques et sociaux des systèmes de 
transport au Canada.   

Messages clés 

La tarification routière peut soutenir les principaux objectifs des politiques publiques canadiennes.  
Il est établi que la tarification routière peut soutenir un large éventail d’objectifs politiques prioritaires 
des gouvernements fédéral, provinciaux, territoriaux et municipaux au pays. Il s’agit entre autres 
d’augmenter les revenus tirés du transport, de recouvrer les coûts d’immobilisation, de gérer la 
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congestion, de réduire les émissions, de favoriser le transfert modal, d’influencer les décisions en 
matière d’achat et d’utilisation d’un véhicule, et de favoriser l’équité, la justice et l’abordabilité.  

Une communication claire des objectifs visés s’avère essentielle. Une juridiction qui envisage la mise 
en œuvre d’une tarification routière doit produire des communications claires concernant les objectifs 
globaux qu’elle vise. La tarification routière est proposée généralement comme moyen de changer les 
comportements, d’augmenter les revenus et/ou de favoriser la justice et l’équité; cependant, ces 
objectifs sont reliés entre eux par des synergies et par des tensions qui ne sont pas toujours évidentes. 
Une mobilisation systématique et l’essai de divers scénarios s’avèrent essentiels pour comprendre 
comment divers « moyens » de tarification routière peuvent générer différents résultats. Une analyse 
méthodique peut façonner (et vraisemblablement modérer) les messages visant les objectifs visés de 
type « Ce projet de tarification routière réduira la congestion de XX % et générera des revenus de 
Y milliards $ » afin d’éviter des promesses irréalistes qui peuvent miner la confiance et l’appui du public.   

Le contexte plus large de la tarification de la mobilité importe.  Il importe de reconnaître et de 
comprendre les synergies et les tensions qui existent entre les formes de tarification de la mobilité et 
toute nouvelle application d’une tarification routière. Il existe des interactions inévitables entre les 
outils de tarification routière et les droits de stationnement, les taxes sur les carburants et sur le 
carbone, les péages en place et les droits d’immatriculation des véhicules. Et le processus de 
planification doit aborder les problèmes d’équité, d’abordabilité et de responsabilité. Les divers rôles et 
compétences des différents ordres de gouvernement peuvent compliquer la recherche d’une solution 
équilibrée, notamment lorsque la meilleure voie à suivre (par exemple) est de compenser les revenus 
tirés de la tarification routière pour un gouvernement tout en réduisant les taxes perçues par un 
autre gouvernement.    

La tarification routière nécessite une coordination entre les différents gouvernements.  Une 
collaboration entre les différents gouvernements est requise pour identifier et pour résoudre les 
interactions de la tarification de la mobilité décrite au paragraphe précédent. De plus, les municipalités 
qui sollicitent une autorisation pour mettre en œuvre une tarification routière peuvent exiger une loi 
provinciale habilitante qui nécessite en retour une cohésion politique. Il existe également d’autres 
raisons pour lesquelles les gouvernements peuvent collaborer sur des stratégies qui visent des objectifs 
communs et sur des analyses qui reconnaissent pleinement le pouvoir transformateur de la tarification 
routière. Par exemple, l’optimisation des résultats sur l’équité d’une stratégie municipale de tarification 
routière peut comprendre des compensations, des remboursements ou des crédits assurés par des 
changements apportés aux programmes provinciaux (par ex., impôt sur le revenu, taxe sur les 
carburants, taxe de vente, droits d’immatriculation, primes d’assurance). 

Les tarifs, la couverture et l’utilisation des revenus offrent une flexibilité. Les variations géographiques, 
la forme urbaine, les habitudes de déplacement et les environnements politiques et fiscaux font en sorte 
que la tarification routière ne peut constituer une solution unique pour tous. Lors de la planification et 
de la conception d’une stratégie visant à appuyer les objectifs locaux, trois des plus importants 
« leviers » de la tarification routière à mettre à l’essai sont les tarifs imposés, la zone couverte et la 
façon dont les revenus sont utilisés. Ce faisant, la mobilisation des parties prenantes est un ajout 
important à l’établissement d’un modèle méthodique.  

L’équité est un facteur essentiel. La tarification routière n’est pas en soi équitable ou inéquitable, ni 
juste ou injuste. Comme la plupart des choix en matière de politiques publiques, elle peut donner lieu à 
la fois à des résultats positifs et négatifs. L’équité est toujours une considération très importante en 
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matière de tarification routière (et de plus en plus, elle est un objectif clé) et les réalités entourant toute 
proposition seront inévitablement complexes et nuancées, défiant ainsi tout reproche et toute garantie 
simplistes. Les inquiétudes des parties prenantes quant aux résultats obtenus en matière d’équité, de 
justice et d’abordabilité peuvent être réelles et/ou utilisées comme enjeux politiques pour empêcher 
tout progrès. Néanmoins, elles méritent qu’on les comprenne et qu’on les explore. La meilleure façon 
d’identifier, d’évaluer et de traiter les questions d’équité est d’user de transparence et de tirer parti des 
plafonds, remises, exemptions, escomptes et subventions pour atténuer les conséquences inattendues.   

L’obtention de l’acceptation par le public et d’un soutien politique est essentielle quoique complexe.  
La participation d’experts à un stade précoce de la mobilisation des parties prenantes est judicieuse 
dans le cadre de toute étude sur la tarification routière, et les publics à inclure doivent être à la fois 
multiples et variés. Le temps requis pour passer du concept à la mise en œuvre offre une occasion 
d’engager un dialogue avec les différents groupes et personnes, de dissiper la méfiance, d’établir des 
relations et de créer des alliances qui viennent appuyer à la fois une analyse efficace et une prise de 
décision responsable. De nombreuses leçons peuvent être tirées de l’examen des erreurs et des succès 
rencontrés par d’autres juridictions.  

Les nouvelles technologies créent de nouvelles opportunités. Les technologies éprouvées depuis 
longtemps permettent de nombreuses formes de tarification routière. Bien que les innovations 
technologiques soient susceptibles d’ouvrir de nouvelles voies à des applications de tarification plus 
dynamiques, les pionniers qui les adopteront seront surveillés de près. D’un point de vue pratique, la 
plupart des obstacles associés aux nouvelles technologies de tarification routière incluent les coûts, la 
complexité administrative, la protection de la vie privée et la sécurité.   

Recherches complémentaires 

De nombreuses incertitudes demeurent encore quant à la tarification routière dans un contexte 
canadien, et des recherches additionnelles dans les domaines suivants s’avéreraient constructives : 

• La modélisation et l’évaluation de l’élasticité de la demande de mobilité par rapport au prix et 
des répercussions éventuelles de signaux de prix additionnels sur les émissions et sur la 
congestion routière, notamment dans les régions où les options de mobilité sont limitées et où 
on dépend beaucoup de l’automobile.     

• Les tendances canadiennes en matière de mobilité depuis la pandémie de COVID-19, qui 
reflètent la transition continue vers le travail en mode hybride et vers les activités en ligne.   

• L’adoption projetée de véhicules électriques par les consommateurs et les répercussions qui en 
découlent sur les revenus tirés des taxes sur les carburants.   

• L’impact de la tarification routière sur les transporteurs de marchandises, sur les expéditeurs et 
sur les gestionnaires de parcs de véhicules, et leur réponse possible quant à leur lieu d’affaires, 
aux modes d’expédition et aux choix d’itinéraires.     

• La compréhension de la relation qui existe entre la tarification routière et la pauvreté et l’équité 
en transport, notamment dans le cas des petites et moyennes collectivités.   

• Les technologies émergentes dans le domaine de la tarification routière et les pratiques 
exemplaires qui permettent de tirer profit de leur potentiel tout en atténuant les risques.   
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1. Introduction 

1.1 Contexte 

Le secteur des transports au Canada a beaucoup changé au cours des dernières années, celui-ci étant 
stimulé par les nouvelles technologies et par l’évolution de la demande tant pour le transport des 
passagers que pour la circulation des biens. Tous les paliers de gouvernement sont aux prises avec un 
manque à gagner, des difficultés de financement, l’électrification des véhicules, les changements 
climatiques, des infrastructures vieillissantes, la congestion routière et les répercussions résiduelles de la 
pandémie de COVID-19. 

Le besoin d’un changement à long terme semble à la fois nécessaire et inévitable – et un large éventail 
d’outils qui permettent d’évaluer différents aspects de la mobilité multimodale peuvent jouer un rôle 
dans cette transformation. La tarification routière est l’une de ces approches – et alors que les péages 
aux ponts et sur les autoroutes sont des types de tarification routière bien établis, les priorités 
changeantes et les avancées technologiques suscitent un intérêt pour des approches plus complexes et 
plus globales.   

Dans le monde entier, la tarification routière est considérée comme un outil efficace pour générer des 
revenus liés au transport et pour favoriser des comportements de mobilité privilégiés. Toutefois, dans le 
contexte canadien, il y a très peu d’exemples où l’on a envisagé une tarification routière non 
conventionnelle, encore moins sa mise en œuvre. Et les préoccupations concernant son acceptabilité 
par le public et ses impacts sur l’équité sont complexes et très réelles.    

Le présent rapport explore des questions pratiques importantes relatives au recours, dans un contexte 
canadien, à la tarification routière comme outil permettant de générer des revenus, de lutter contre la 
congestion routière ou de gérer les résultats environnementaux, économiques ou sociaux des systèmes 
de transport.  

1.2 Principaux enjeux qui façonnent la mobilité au Canada 

Plusieurs enjeux fournissent un contexte important à tout changement possible dans la façon de gérer la 
mobilité au Canada.   

La pandémie de COVID-19. La pandémie a pu accélérer des tendances préexistantes comme le travail à 
distance, le commerce électronique, la banlieusardisation et l’augmentation des coûts de logement qui 
influent sur les modèles de mobilité des collectivités de toutes tailles, mais tout spécialement de celles 
qui sont dotées d’un grand centre-ville1. Cette pandémie illustre également la vulnérabilité des sociétés 
de transport municipales et régionales face aux chocs économiques; par conséquent, certains 
gouvernements ont commencé à développer des cadres financiers durables comme en témoignent 
Toronto et Vancouver qui ont entrepris une étude de leurs sources de revenus municipales2,3. 

Les modèles de croissance urbaine. Les villes canadiennes sont en pleine expansion en raison 
principalement de l’immigration internationale et de la migration intérieure4. Plus de 70 % des 
Canadiens vivent en ville, soit une proportion qui continue de croître, et 80 % de la population du 
Grand Toronto habitent la banlieue. Ces réalités influent sur le nombre de propriétaires et d’usagers de 
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véhicules automobiles, sur les possibilités d’adopter le transport en commun ou le transport actif et sur 
l’urgence de réduire l’impact environnemental des déplacements.   

La congestion. Les grands centres urbains canadiens enregistrent des niveaux de congestion importants, 
avec des coûts économiques d’environ 7 milliards $ dans la région du Grand Toronto, de 1,7 milliard $ 
dans la région métropolitaine de Montréal et de 1,4 milliard $ dans la région métropolitaine de 
Vancouver5. La congestion a des répercussions négatives bien documentées sur l’accès des personnes 
aux opportunités, à l’équité, à la santé et à la productivité économique.  

L’atténuation des changements climatiques. Le Canada se classe parmi les dix premiers pays tant pour 
ses émissions par habitant que pour ses émissions totales. Et en 2020, les émissions du secteur canadien 
des transports étaient de 24 % par rapport au total national, soit en deuxième place après le secteur 
pétrolier et gazier. Les mesures prises pour lutter contre les changements climatiques sont prioritaires 
pour tous les ordres de gouvernement canadiens, 2030 et 2050 ayant été ciblées comme objectifs par 
les administrations fédérale, provinciales et municipales. En 2021, le gouvernement fédéral a adopté la 
Loi canadienne sur la responsabilité en matière de carboneutralité qui fixe les cibles d’émission de 
carbone d’ici 2050. Les gouvernements provinciaux ont établi leurs propres cibles qui sont en phase avec 
les objectifs fédéraux. La Colombie-Britannique s’est fixé par exemple des objectifs de réduction des gaz 
à effet de serre de 40 %, de 60 % et de 80 % pour 2030, 2040 et 2050 respectivement par rapport aux 
niveaux d’émission de 20076. Qui plus est, entre 2019 et 2022, près de 650 administrations municipales 
ont déclaré une urgence climatique.   

L’équité et l’abordabilité. L’équité dans les transports – ou les effets distributifs des politiques de 
transport sur les secteurs géographiques et sur les populations – devient une priorité pour un grand 
nombre de juridictions qui reconnaissent la forte corrélation qui existe entre l’accès aux opportunités et 
la santé socioéconomique. Un total de 1,3 million de Canadiens, dont 5 % vivant dans nos plus grandes 
villes, sont confrontés à la pauvreté en matière de transport – un état de fait qui reflète à la fois de 
faibles revenus et une accessibilité réduite aux transports7. Les liens entre l’accessibilité au logement et 
le transport exacerbent les problèmes d’équité, la hausse des coûts du logement dans les centres 
urbains poussant les gens à s’installer en banlieue ou en région rurale où il y a peu d’options de 
transport. Bien que les gouvernements canadiens aient investi beaucoup dans les infrastructures de 
transport collectif ces dernières années, la nécessité de lutter contre la pauvreté en matière de 
transport à l’aide de futures stratégies de mobilité demeure.   

La justice. Tandis que l’équité cherche à répartir les coûts et les bénéfices parmi les personnes 
vulnérables et autres groupes, la notion de justice renvoie à la possibilité d’envisager de payer plus 
d’une fois pour un service donné. La transparence et la clarté des communications sur les objectifs, sur 
les principes et sur les mécanismes sont essentielles pour aborder efficacement la justice dans 
l’exécution du programme.   

Le financement des infrastructures. Pendant plusieurs années, on a observé un sous-investissement 
dans le maintien en bon état des infrastructures de transport urbain8. Le Bulletin de rendement des 
infrastructures canadiennes de 2019 a identifié des risques importants et a préconisé des 
réinvestissements substantiels au cours des prochaines décennies. Il indique que près de 40 % des 
routes et des ponts sont en état passable ou en mauvais état et que 80 % d’entre eux ont été construits 
il y a plus de 20 ans. L’État des infrastructures au Canada révèle qu’en 2020, une dépréciation totale de 
69 milliards $ se situait juste sous des niveaux d’investissements totaux de 82 milliards $9,10,11. Les 
administrations municipales et provinciales assument les coûts d’entretien des infrastructures et 
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doivent financer ces activités même si les actifs se détériorent et que les besoins d’expansion 
demeurent.  

Les sources de revenus municipales. Les municipalités canadiennes gèrent environ 60 % des 
infrastructures publiques qui constituent le moteur de l’activité économique, mais elles ne reçoivent 
que 10 % des recettes fiscales canadiennes. Elles disposent également d’un ensemble limité d’outils 
fiscaux et dépendent largement des taxes foncières. L’augmentation des taxes foncières n’est jamais 
très populaire auprès de la population et les villes disposent d’options limitées, c’est-à-dire que leur 
capacité pratique à financer les services est vulnérable aux chocs. Tant Vancouver que Toronto ont 
commencé à revoir la série d’outils fiscaux dont elles disposent, en concertation avec leur 
gouvernement provincial respectif, afin d’identifier de nouvelles opportunités de 
financement durable12,13. 

Les revenus tirés des taxes sur les carburants. Les taxes sur les carburants qui s’appliquent à la vente 
d’essence, de diesel et de gaz propane génèrent des revenus pour les paliers supérieurs de 
gouvernement, les revenus fédéraux étant affectés au Fonds pour le développement des collectivités du 
Canada (anciennement le Fonds de la taxe sur l’essence). Les taxes fédérales sur l’essence ont diminué 
au cours des dernières décennies en raison d’un rendement énergétique accru et de la transition vers 
les véhicules électriques14,15. Il existe également des taxes régionales sur les carburants en Colombie-
Britannique et au Québec; TransLink estime que la taxe sur les carburants ne représentera que 13 % de 
ses revenus d’exploitation d’ici 2031, soit une baisse par rapport à 24 % actuellement16. On observe des 
tendances semblables aux États-Unis et dans les pays européens, ce qui pourrait limiter la capacité de 
nombreuses juridictions à financer les travaux d’amélioration des infrastructures.    

1.3 Au sujet du présent rapport 

Le présent rapport a pour but d’aider les juridictions intéressées à évaluer d’un point de vue pratique les 
opportunités et les défis reliés à la tarification routière. Les Chapitres 2 à 4 sont inspirés d’expériences 
tant nationales qu’internationales et portent sur les principaux enjeux identifiés dans la 
section précédente :   

• Le Chapitre 2 – Tarification de la mobilité : Un aperçu décrit un large éventail d’outils et 
d’arguments pour fixer un prix sur la mobilité, et fait la distinction entre la tarification de la 
mobilité et la tarification routière.   

• Le Chapitre 3 – Facteurs à considérer dans la tarification routière au Canada identifie 
brièvement l’étendue historique des facteurs à considérer et des applications en matière de 
tarification routière au Canada. Il fournit ensuite une analyse plus approfondie des principaux 
enjeux qu’il serait nécessaire d’aborder si l’on envisage de recourir à la tarification routière dans 
un contexte canadien.   

• Le Chapitre 4 – Sommaire identifie huit messages clés à l’intention des lecteurs, qui reposent 
sur l’information présentée, ainsi que certains nouveaux domaines de recherche 
supplémentaires intéressants.   
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2. Tarification de la mobilité : Un aperçu  

Le présent chapitre présente les raisons et la façon dont les gouvernements et les fournisseurs de 
services fixent un prix sur les différentes dimensions de la mobilité :  

• La Section 2.1 traite de cinq objectifs communs des sociétés de transport et de la façon dont la 
tarification de la mobilité peut les aider à les atteindre. 

• La Section 2.2 illustre des approches types à la tarification de la mobilité au Canada et 
à l’étranger.   

• La Section 2.3 explique la différence entre le vaste champ de la tarification de la mobilité et une 
série plus limitée d’applications de tarification routière. 

2.1 Arguments pour justifier la tarification de 
la mobilité  

Les paragraphes suivants traitent des cinq raisons clés pour lesquelles les 
gouvernements et les sociétés de transport tarifent divers aspects de la 
mobilité des personnes et des biens.   

2.1.1 Pour accroître et diversifier les revenus   
La tarification de la mobilité permet aux juridictions de générer des revenus en 
imposant un droit pour utiliser les services et les infrastructures de transport. 
Les nombreuses formes différentes que prend une telle tarification incluent les 
taxes à l’achat d’un véhicule, les droits d’immatriculation des véhicules, les 
taxes sur l’essence, les péages routiers, les droits de stationnement, les droits 
de passage du transport en commun et les redevances sur les tarifs des taxis. 
Une partie des fonds levés peut être affectée aux dépenses propres au 
transport tandis qu’une autre partie peut être affectée aux revenus généraux 
du gouvernement.  

2.1.2 Pour réduire les émissions de gaz à effet de serre 
La transition vers une mobilité à faibles émissions de carbone est complexe, 
mais les actions requises pour y arriver peuvent être réparties en trois types17 : 

• Améliorer le rendement énergétique des véhicules  

• Opter pour des carburants à faible teneur en carbone   

• Influencer les comportements de mobilité   

Le rendement énergétique des véhicules est largement abordé par les tendances technologiques et par 
les mandats gouvernementaux, mais la tarification de la mobilité peut avoir un impact sur les décisions 
d’achat des consommateurs en matière de véhicules (par ex., les taxes canadiennes sur les carburants, 

Tarification des 
véhicules-milles 
parcourus aux 
États-Unis 

Aux États-Unis, les 
programmes de suivi 
d’odomètres de l’Oregon, 
de la Virginie, de l’Utah et 
d’Hawaï permettent aux 
conducteurs de payer des 
droits pour les véhicules-
milles parcourus, qui 
viennent remplacer la 
perte de revenus tirés des 
taxes sur les carburants.  
Hawaï et la Virginie offrent 
aux propriétaires de 
véhicules électriques 
l’option de payer des 
droits sur les véhicules-
milles parcourus plutôt 
qu’un droit de péage 
tandis que l’Oregon et 
l’Utah offrent cette option 
plutôt que la taxe sur les 
carburants. 
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ou dans certains pays, par le biais des droits d’immatriculation des véhicules 
qui sont en lien avec la taille ou le rendement des véhicules). 

La tarification de la mobilité peut jouer un rôle important dans la décision 
des consommateurs d’opter pour un véhicule électrique. À titre d’exemples, 
les programmes visant à subventionner l’acquisition d’un véhicule 
électrique, à réduire les droits d’immatriculation annuels des véhicules 
électriques ou à encourager la mise à la casse des véhicules à faible 
rendement énergétique. De tels mécanismes sont bien implantés en Europe 
et se sont avérés très efficaces. Le programme canadien d’incitatifs fédéraux 
pour les véhicules zéro émission (iZEV) offre une remise pouvant atteindre 
5000 $ (en 2023) pour l’achat de véhicules qui satisfont à des exigences 
spécifiques; il existe également des incitatifs provinciaux pour l’achat de 
véhicules électriques et pour l’installation de bornes de recharge 
résidentielles.  

La tarification de la mobilité peut également soutenir les objectifs visant à 
réduire les émissions de gaz à effet de serre provenant de l’utilisation des 
véhicules automobiles. Ces objectifs peuvent être ambitieux comme en 
témoigne la Ville d’Ottawa qui estime qu’une réduction de 58 % des 
déplacements quotidiens en voiture serait nécessaire pour atteindre les 
cibles qu’elle s’est fixées pour 2030 en matière d’émissions de gaz à effet de 
serre18. Les stratégies de tarification courantes consistent à hausser les prix 
pour conduire ou pour se stationner et à les baisser pour le transport en 
commun; ces approches peuvent être plus dynamiques (c’est-à-dire qu’elles 
peuvent varier selon la période ou le lieu) que les frais reliés à l’achat d’un 
véhicule ou de carburant.  

2.1.3 Pour gérer la congestion  
Au Canada, l’ampleur et l’intensité de la congestion varient selon les villes.  On la retrouve dans les 
centres-villes, sur les artères et sur les autoroutes, sur les ponts et autres goulets d’étranglement 
naturels, et dans les centres urbains de banlieue. Elle peut se produire dans différents endroits, à des 
moments différents de la journée et dans des sens différents de déplacement. Elle peut résulter des 
habitudes de navettage normales, d’événements spéciaux, de collisions ou de construction routière. Ses 
répercussions incluent les retards, les pertes de productivité, les coûts pour les entreprises, le stress, les 
collisions et la pollution; à un niveau plus large, elle peut limiter les opportunités personnelles d’emploi 
et d’éducation19.  

Alors que les outils de tarification conventionnels comme les taxes sur les carburants ne sont pas des 
mesures efficientes ou efficaces pour lutter contre la congestion routière, force est de constater que la 
tarification de la mobilité peut s’avérer efficace pour réduire la congestion en imposant aux conducteurs 
des droits pour emprunter des routes à certains moments et à certains endroits. La hausse des coûts 
additionnels pour pouvoir « circuler ici plutôt que là » ou « plus tard plutôt que maintenant »  incitera 
certains conducteurs à modifier leur comportement – soit de se déplacer à d’autres moments, de choisir 
une autre destination, d’emprunter un trajet différent, de choisir un autre mode de transport ou de se 
déplacer moins souvent. Les études démontrent que le changement de comportement de seulement 

Tarification des voies 
réservées aux véhicules 
multi occupants en 
Ontario 

En Ontario, les véhicules 
dotés d’une plaque 
d’immatriculation 
« verte » (soit les véhicules 
électriques ou les 
véhicules hybrides 
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d’occupants. D’autres 
conducteurs peuvent se 
procurer pour 180 $ une 
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occupant unique dans des 
voies réservées aux 
véhicules multioccupants 
du Queen Elizabeth Way, 
de l’autoroute 403 et de  
l’autoroute 410. 
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une petite partie de la population des usagers de la route peut avoir un 
impact proportionnellement plus grand sur la réduction de la congestion. 

2.1.4 Pour favoriser le transfert modal  
Les voitures particulières demeurent le mode de navettage prédominant 
dans les villes canadiennes, avec une part de marché type de plus de 70 %20, 
et bon nombre de collectivités ont fait du transfert modal une priorité 
stratégique de leurs plans de transport à long terme. La Ville d’Edmonton a 
déclaré ce qui suit : « Le fait de favoriser la réduction des déplacements des 
véhicules à occupant unique vient réduire la pression sur le réseau routier 
ainsi que le besoin d’augmenter les investissements dans ce dernier. Le 
déplacement d’un plus grand nombre de personnes dans 
proportionnellement moins de véhicules ajoute à l’efficacité globale du 
système de transport, réduit les impacts environnementaux et optimise 
l’efficacité des investissements financiers dans le système de transport. Il 
accroît également l’efficacité de la circulation des marchandises21. » 

Le prix n’est pas le seul facteur à considérer dans les décisions concernant les déplacements, mais il est 
important. Une gamme de mesures de tarification de la mobilité peut favoriser le transfert modal au 
détriment de l’automobile en recourant à des moyens dissuasifs financiers pour l’usage de la voiture ou 
à des incitatifs financiers pour les déplacements à l’aide d’autres modes. De telles mesures tendent à 
être plus efficaces lorsque les installations et les services des modes autres que la voiture sont 
attrayants, et le recours aux revenus tirés de la tarification de la mobilité pour améliorer le choix en 
matière de transport est une stratégie couramment utilisée. Le transport en commun est une option 
majeure dans de nombreuses collectivités, mais il n’est pas la seule. Figurent parmi les autres options 
possibles le covoiturage, le transport actif, la micromobilité ou le travail à distance22. 

2.1.5 Pour promouvoir l’équité et l’abordabilité 
Les décisions en matière de transport sont habituellement prises en tenant compte des impacts 
escomptés sur les différents aspects du rendement d’un système, comme par exemple les vitesses de 
déplacement, les débits de circulation, les véhicules-kilomètres parcourus, l’achalandage du transport 
en commun, et les coûts et revenus23. On prête beaucoup moins attention aux aspects plus qualitatifs 
comme l’expérience utilisateur ou la façon dont les impacts sont répartis entre différents groupes. Voilà 
pourquoi les systèmes de transport présentent habituellement une répartition inéquitable de l’accès 
aux transports et des opportunités entre les personnes24.  

Au cours des dernières années, l’équité sociale a fait l’objet d’un intérêt croissant chez les praticiens et 
les décideurs du domaine des transports d’Amérique du Nord, qui explorent de plus en plus les façons 
dont sont répartis les avantages et les inconvénients liés au transport au sein de la population et la 
façon dont une « optique d’équité » peut aider à planifier un meilleur système de transport. Les 
avantages et les inconvénients d’un système de transport incluent entre autres l’accès aux opportunités 
(emplois, soins de santé, loisirs, éducation), les temps de déplacement, la congestion, l’exposition au 
bruit et à la pollution de l’air, et les débours. Dans une optique d’équité, on tiendra compte de la mesure 
dans laquelle la politique ou l’investissement proposés en transport pourra influer sur les conséquences 
pour les groupes privés d’équité par rapport à la population en général. Dans une politique des 
transports, une conception équitable vise à identifier et à réduire les inégalités parmi les usagers du 

Comparaison des coûts 
de déplacement en 
voiture et à l’aide du 
transport collectif   
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déplacement des trajets en 
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passage du transport en 
commun équivalents afin 
de montrer qu’il existe 
toujours un moyen plus 
économique de se 
déplacer qu’en 
voiture particulière.  
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système de transport25; par exemple, TransLink a utilisé l’équité sociale comme l’un des trois objectifs 
stratégiques (avec la réconciliation et la résilience) pour orienter et pour façonner ses stratégies de 
planification à long terme.  

La tarification de la mobilité peut promouvoir l’équité et l’abordabilité de trois façons différentes :    

• Utiliser la tarification pour cibler les inégalités existantes. Bon nombre des enjeux liés au 
transport auxquels font face les sociétés actuellement touchent de manière disproportionnée 
les groupes privés d’équité. Les communautés autochtones et racisées, les collectivités à faible 
revenu et les personnes handicapées peuvent être plus vulnérables à la congestion routière, au 
bruit et à la pollution de l’air, aux collisions et aux effets des changements climatiques. La 
tarification peut permettre de gérer et d’atténuer ces inégalités, comme par exemple en 
imposant des droits sur les routes principales qui traversent les quartiers à faible revenu ou qui 
sont situées à proximité.   

• Réduire les inégalités éventuelles des mesures de tarification à l’aide de plafonds, de remises, 
d’exemptions, d’escomptes et de subventions (connus sous le nom de PREES). La crainte que la 
tarification de la mobilité ne soit inéquitable, injuste et inabordable peut être dissipée au moyen 
de la conception du programme et d’outils tels que des plafonds sur les droits quotidiens, des 
remises pour différents types de véhicules, des exemptions ou des escomptes pour les 
collectivités à faible revenu ou pour les personnes handicapées de même que des subventions 
pour les personnes vivant à l’intérieur du cordon. 

• Affecter les revenus au financement ou aux réformes fiscales. Les revenus susceptibles d’être 
générés par la tarification de la mobilité offrent l’occasion soit de compenser les taxes existantes 
(comme les taxes sur les ventes, sur les carburants, sur le stationnement, les taxes foncières ou 
les impôts sur le revenu) pour les groupes privés d’équité, soit d’investir dans des options de 
transport collectif ou de transport actif qui sont avantageuses pour eux.  

2.2 Approches utilisées pour la tarification de la mobilité   

Alors que la tarification de la mobilité a plusieurs raisons d’être possibles, elle revêt également 
diverses formes :   

• Droit imposé pour utiliser un service (par ex., le transport en commun) ou des installations (par 
ex., une route principale ou un parc de stationnement) ou pour y accéder, par déplacement ou 
par unité de distance    

• Droit imposé aux véhicules selon le nombre d’occupants, tels que les véhicules à occupant 
unique, à 2 occupants et plus, à 3 occupants et plus ou (éventuellement, avec les véhicules 
automatisés) à zéro occupant   

• Droit imposé aux différents types de véhicules, comme les véhicules électriques, les véhicules à 
moteur à combustion interne, les véhicules commerciaux, les poids lourds, les motocyclettes ou 
les véhicules bruyants  

• Droit imposé aux points de ravitaillement comme les pompes à essence ou les bornes de 
recharge pour véhicules électriques   

La tarification peut également varier selon le lieu, l’heure de la journée ou le type de véhicule. Ces 
critères peuvent être combinés – par exemple, les droits d’immatriculation annuels d’un véhicule 
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peuvent inclure un supplément dans le cas de véhicules plus vieux et énergivores afin d’encourager leur 
retrait de la circulation, ou un pont à péage où l’on impose un droit par trajet (pour recouvrer les coûts 
d’immobilisation) majoré d’un droit selon l’heure de la journée (pour réduire la congestion en période 
de pointe).        

Au Canada, les applications pratiques les plus probables de la tarification de la mobilité 
sont les suivantes :   

• Taxes sur les carburants ou sur le carbone. Les gouvernements fédéral et provinciaux 
appliquent ces taxes sur chaque unité de carburant. Les taxes sur les carburants constituent 
habituellement un mécanisme de revenus général visant à compenser les coûts du système de 
transport. Les taxes sur le carbone tiennent compte de la teneur en hydrocarbures d’un 
carburant, ont pour but de reconnaître les dommages causés à l’environnement par les 
émissions de carbone et influent sur les décisions des consommateurs et des entreprises.  

• Droits d’immatriculation des véhicules. Il s’agit de frais à payer pour faire immatriculer un 
véhicule au nom d’un usager ou d’un ménage; ils sont habituellement payables chaque année. 
Au Québec, les droits d’immatriculation d’un véhicule reposent sur la cylindrée du moteur et sur 
le nombre de cylindres26. 

• Frais d’utilisation d’un véhicule. Ces frais s’appliquent généralement comme supplément aux 
droits d’immatriculation d’un véhicule, notamment pour les véhicules électriques, et ce, afin de 
récupérer les taxes sur les carburants perdues. La Saskatchewan est la seule juridiction 
canadienne à appliquer des frais d’utilisation d’un véhicule sur les véhicules électriques, qu’elle 
utilise pour l’entretien des routes et des autoroutes27. Une des limites de cette application est 
qu’elle ne reconnaît pas l’usure réelle de la route causée par ces véhicules en raison de leur 
taille ou de leur utilisation28. 

• Redevances routières à un point. Ces redevances s’appliquent habituellement à un seul point 
d’entrée et/ou de sortie d’infrastructures données, comme un péage à un pont ou sur une 
autoroute. Elles incluent également des frais pour les secteurs définis par un cordon de 
congestion ou par une zone à faibles émissions.  

• Redevances routières selon la distance parcourue. Ces redevances s’appliquent par kilomètre 
ou par tronçon/zone (par ex., un trajet entre des échangeurs adjacents). Elles peuvent s’ajouter 
à des frais additionnels pour refléter les effets externes d’un trajet, tels que les émissions ou les 
retards occasionnés aux autres usagers de la route, en fonction des conditions réelles.  

• Droits de stationnement. Il s’agit de frais imposés pour l’utilisation de places de stationnement 
sur rue et hors rue. Bien que les gouvernements canadiens ne contrôlent généralement que les 
droits pour les places de stationnement sur rue et hors rue qu’ils possèdent, ils peuvent 
appliquer une taxe par place dans les stationnements privés ou une surtaxe sur les transactions 
des stationnements privés.   

• Droits pour accéder à une zone délimitée. Il s’agit du tarif facturé pour enregistrer un véhicule 
et pour permettre à son conducteur d’accéder à une zone déterminée ou de s’y stationner. Ce 
tarif est habituellement payable annuellement.  

• Frais de mobilité sur demande. Il s’agit de frais imposés aux personnes en fonction de leur 
utilisation des services de mobilité partagée (par ex., taxis, service de voiturage, service 
d’autopartage, service de vélopartage, scooters électriques partagés). Ces services sont 
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généralement offerts par des entreprises privées, et le contrôle des gouvernements sur ces 
droits peut être limité.   

• Droits d’accès aux bordures de trottoir. Il s’agit là d’une pratique émergente qui consiste 
généralement à imposer des droits aux véhicules commerciaux qui utilisent, pendant de courtes 
périodes, des espaces désignés dans des zones congestionnées (par ex., permettre aux véhicules 
de charger ou de décharger leurs marchandises sans devoir circuler de manière inefficace ou se 
stationner de manière illégale). Ces droits peuvent s’inscrire dans un processus de réservation 
d’espaces en bordure de trottoir et peuvent s’étendre aux fournisseurs de covoiturage ou aux 
membres du public (par ex., linéaires de trottoir aux aéroports). 

• Droits de passage du transport en commun. Ce sont les tarifs imposés pour utiliser les 
infrastructures et les services de transport en commun. Ils peuvent varier selon l’heure ou la 
distance, et des tarifs réduits peuvent être avantageux pour les usagers de certains groupes 
d’âge ou de revenus.  

• Coûts d’assurance selon la distance parcourue. Ces primes d’assurance reflètent les distances 
parcourues en réalité par les consommateurs, et l’usage accru d’un véhicule peut résulter en des 
primes plus élevées. Au Canada, le programme d’assurance MyPace de l’Association canadienne 
des automobilistes permet de mesurer les distances parcourues à l’aide d’un petit dispositif sans 
fil qui se branche dans le port du système de diagnostic embarqué d’un véhicule et de facturer 
aux automobilistes chaque tranche de 1000 kilomètres parcourus.   

Le fait de donner un prix à la mobilité crée des occasions de modifier le comportement des voyageurs – 
non seulement en imposant des frais pour quelque chose qui aurait pu être auparavant gratuit ou moins 
coûteux, mais aussi en ouvrant la voie à l’abandon ou à la réduction des droits comme moyen de 
favoriser des comportements privilégiés (par ex., les droits d’accès aux bordures de trottoir peuvent être 
supprimés pour les véhicules électriques). De telles incitations peuvent être coordonnées et amplifiées à 
l’aide de plateformes de tarification intégrée (appelées parfois Mobilité par association de services) qui 
peuvent combiner et réduire les tarifs pour un trajet simple intermodal (par ex., voiturage plus transport 
en commun plus vélopartage). Les gouvernements pourraient recourir aux plateformes de Mobilité par 
association de services (MaaS) pour offrir des tarifs dynamiques, individualisés, qui rendent les modes 
alternatifs à la voiture plus concurrentiels.   

2.3 Distinction entre la tarification de la mobilité et 
la tarification routière   

Alors que la « tarification de la mobilité » couvre tous les aspects de la façon dont les personnes et les 
véhicules se déplacent, l’expression plus restrictive « tarification routière » fait référence à des façons 
dont des droits peuvent être imposés directement aux automobilistes pour utiliser le réseau routier.    

Le reste du présent rapport porte principalement sur les enjeux et sur les opportunités que les 
mécanismes de tarification routière présentent dans un contexte canadien. La décision de centrer le 
présent projet sur la tarification routière en particulier, plutôt que sur la tarification de la mobilité  en 
général, vise les objectifs suivants :   

• Éclairer les débats sur la tarification routière au Canada. De nombreux mécanismes de 
tarification de la mobilité conventionnels sont bien établis et bien compris au Canada (par ex., 
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les taxes sur les carburants, les droits d’immatriculation des véhicules, les droits de 
stationnement). En revanche, les mécanismes de tarification routière évoluent rapidement dans 
d’autres pays et n’ont pas eu la même visibilité au pays. Le présent rapport est une occasion 
d’examiner, dans une optique canadienne, ce qui s’est fait récemment à l’international en 
matière de tarification routière, dont plusieurs cas qui ont donné lieu à des 
transformations majeures. 

• Reconnaître l’harmonisation éventuelle de la tarification routière avec une variété d’objectifs 
de politique publique. Il a été prouvé que les mécanismes de tarification routière offrent un 
soutien efficace à chacun des principaux enjeux auxquels sont confrontés les gouvernements 
canadiens en matière de politiques, tel que traité à la Section 2.1.  

• Reconnaître la flexibilité des applications de tarification routière. Les mesures de tarification 
routière sont davantage évolutives, ciblées et dynamiques que d’autres formes plus 
« rudimentaires » de tarification de la mobilité. Elles peuvent :  
o Être mises à l’essai et appliquées à de nombreuses échelles géographiques.   
o Permettre des tarifs selon l’heure ou selon le contexte.  
o Promouvoir l’usage de certains types de véhicules.   
o Résoudre les problèmes d’équité à l’aide de plafonds, de remises, d’exemptions, 

d’escomptes et de subventions. 
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3. Facteurs à considérer pour une tarification 
routière au Canada  

Le présent chapitre aborde plusieurs facteurs dont il faut tenir compte dans les applications de 
tarification routière dans un contexte canadien :   

• La Section 3.1 présente quatre catégories principales d’outils de tarification routière.   

• La Section 3.2 examine l’historique des expériences vécues en matière de tarification routière 
au Canada.  

• La Section 3.3 traite du développement d’un programme de tarification routière.   

• La Section 3.4 explore les interactions entre la tarification routière et d’autres formes de 
tarification de la mobilité.   

• Les Sections 3.5 à 3.7 portent sur l’établissement des tarifs, la couverture géographique et 
l’utilisation des revenus, qui constituent les principaux paramètres tactiques des programmes de 
tarification routière.  

• La Section 3.8 traite des problèmes d’équité, d’une conception équitable des programmes et de 
la mesure de l’équité.   

• La Section 3.9 explore la mobilisation des parties prenantes, les communications, l’acceptation 
par le public et le soutien politique.   

• La Section 3.10 passe en revue les questions relatives aux technologies et aux données.   

3.1 Outils de tarification routière  

La quatre principales catégories d’outils de tarification routière sont les suivantes :   

• Péages (péages à un point). Ces péages permettent de donner un prix à l’utilisation d’une route 
ou d’un pont en particulier et constituent vraisemblablement la forme la plus courante de 
tarification routière. Ils permettent de financer les infrastructures et de soutenir les efforts 
déployés pour réduire la congestion routière. Figurent parmi les formes spécialisées de péages 
les voies réservées aux véhicules multioccupants à accès spécial tarifé qui incitent 
au covoiturage.  

• Péages de cordon. Ces péages sont imposés aux véhicules lorsqu’ils franchissent une frontière 
géographique autour d’une zone précise ou une ligne de points de péage; on y a recours 
généralement (mais non exclusivement) pour réduire la congestion routière et pour améliorer la 
qualité de l’air. L’un des exemples les plus connus est celui du péage de congestion de la Ville de 
Londres (R.-U.), qui consiste en un tarif quotidien pour entrer dans la zone délimitée par le 
cordon. Les zones à faibles émissions ou à zéro émission constituent des applications semblables 
de systèmes de type cordon.  

• Péages selon la distance parcourue. Ces mesures de « paiement à l’utilisation » imposent aux 
conducteurs une redevance en fonction de la distance qu’ils parcourent et reposent sur un suivi 
détaillé du véhicule ou sur les trajets effectués entre des zones ou sur des tronçons de route 
spécifiques. Les péages selon la distance parcourue peuvent compléter d’autres outils comme 
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les péages aux ponts ou sur les autoroutes. Ils ont été utilisés pour le transport des 
marchandises en Autriche, en Suisse et en Allemagne afin de tenir compte de l’impact des 
camions sur l’état des routes et sur l’environnement. Le programme OReGO de l’Oregon impose 
un péage selon la distance parcourue sur le réseau routier de l’État.  

• Péages de zone (zonaux). Ces péages ressemblent aux péages de cordon, mais il s’agit plutôt 
d’un droit sur les déplacements entre de multiples zones, imposé habituellement aux 
conducteurs pour chaque entrée.   

Dans le domaine de la tarification de la mobilité, ces outils s’avèrent particulièrement puissants car ils 
peuvent influencer directement le choix d’un voyageur quant à sa destination, au mode de transport 
qu’il utilise et au moment de la journée où il effectuera chacun de ses déplacements. 

3.2 Expérience canadienne en matière de tarification routière   

Colombie-Britannique 
• Le pont Lions Gate de Vancouver a été mis en service en 1939 en tant que pont à péage, mais le 

péage a été retiré en 1963. 

• Des péages provinciaux ont été mis en place sur l’autoroute Coquihalla dans les années 1980, 
puis ont été retirés en 2008 une fois que les coûts de construction ont été recouvrés.   

• Des approches globales à la tarification routière ont d’abord été proposées dans le rapport  
Transport 2021, la stratégie de transport régional à long terme adoptée par le district régional 
du Grand Vancouver (Metro Vancouver) en 1993.  

• La seule mise en œuvre d’une tarification routière en Colombie-Britannique fut sur les ponts  
Golden Ears et Port Mann, qui ont tous deux été dotés d’un péage à des fins de génération de 
revenus et de recouvrement des coûts. Ces péages ont été retirés par le gouvernement 
provincial après les élections de 2017.   

• Une étude de la Commission indépendante sur la tarification de la mobilité (Mobility Pricing 
Independent Commission) a été lancée en 2017 afin d’explorer une « tarification de la 
décongestion » dans le district régional du Grand Vancouver. L’étude a révélé qu’un système de 
tarification régional à un point ou selon la distance parcourue pourrait réduire 
considérablement la congestion, générer des revenus importants et résoudre éventuellement 
les problèmes d’équité et de justice.    

• En 2020, selon le Climate Emergency Action Plan de la Ville de Vancouver, la « tarification des 
transports » était considérée comme faisant partie intégrale de la réussite du plan. Toutefois, la 
Ville a abandonné tout plan après les élections municipales de 2023.    

Alberta 
• En 2020, la province de l’Alberta a présenté le projet de loi 43 qui visait à remplacer le service de 

traversier sur la Peace River par un pont qui serait financé par un péage29.  

• La Ville de Calgary propose d’étudier la tarification routière comme moyen possible d’atténuer 
la baisse des revenus tirés de la taxe sur les carburants30. 

Ontario 
• Le Burlington Bay Skyway et le Garden City Skyway étaient dotés d’un péage jusqu’en 1973.  
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• L’autoroute 407 est une autoroute à accès limité qui traverse la région du Grand Toronto et qui 
est dotée de péages depuis la fin des années 1990. La province de l’Ontario loue une grande 
portion de l’autoroute à la Société des concessions ETR-407 Limitée qui exploite l’infrastructure 
en tant qu’autoroute express à péage 407 (407ETR). Une petite portion (connue sous le nom 
d’autoroute 407 Est) est exploitée par la province, et des péages ont été installés par le 
gouvernement et dont les revenus ont été recueillis par la société des concessions avant d’être 
déposés dans les coffres de la province. Les péages de l’autoroute 407 sont imposés par 
kilomètre parcouru et les tarifs varient selon le type de véhicule, le sens du déplacement, 
l’heure de la journée, le jour de la semaine et l’endroit31. Le système de péage est entièrement 
électronique et est activé par des transpondeurs embarqués et par la détection vidéo des 
plaques d’immatriculation. En augmentant les tarifs pendant les périodes de pointe, l’exploitant 
cherche à maintenir une circulation fluide sur l’autoroute. Bien que des péages élevés pour les 
véhicules commerciaux aient pu décourager l’utilisation de l’autoroute par les camions, des 
études démontrent que l’autoroute 407 a donné lieu à une baisse annuelle moyenne de 
23 millions d’heures pour les véhicules des navetteurs et de près de 8 millions d’heures pour les 
véhicules commerciaux entre 1999 et 201732.  

• L’autoroute 412 et l’autoroute 418 ont été dotées de péages sur la portion 
« autoroute 407 Est » jusqu’en 2022, où ils ont été retirés par la province. 

• En 2015, la Ville de Toronto a demandé à la province de l’Ontario l’autorisation d’installer des 
péages sur la Don Valley Parkway et sur la Gardiner Expressway dans le but de lutter contre la 
congestion routière et de générer des revenus pour la réfection de ces mêmes routes. L’analyse 
des options de péage effectuée par la Ville comporte un examen des structures de redevances 
fixes ou selon la distance parcourue sur des périodes de recouvrement des coûts de 10 ans et de 
30 ans. La demande a été rejetée par le gouvernement provincial au motif que les péages 
proposés imposeraient des coûts importants aux ménages, sans offrir d’autres options de 
transport adéquates33 34.  

• Le ministère des Transports de l’Ontario a géré un projet pilote de voie réservée aux véhicules 
multioccupants (VMO) à accès spécial tarifé, avec permis autocollants, sur des portions de VMO 
de la Queen Elizabeth Way depuis 2016, et des autoroutes 403 et 410 depuis 2021. Les véhicules 
à occupant unique, munis d’un permis autocollant acheté, peuvent circuler sur une voie 
réservée aux véhicules multioccupants. En 2016, le Ministère a annoncé qu’il ouvrirait aussi des 
voies réservées aux véhicules multioccupants sur l’autoroute 427. Un système de péage 
entièrement électronique, doté d’une tarification dynamique, a été développé; cependant, 
lorsque le projet a été lancé en 2021, il n’a comporté que des voies réservées aux véhicules 
multioccupants normales.   

• Plusieurs passages frontaliers entre le Canada et les États-Unis sont dotés de péages.   

Québec 
• L’historique des péages sur plusieurs infrastructures importantes révèle que ces derniers ont été 

abandonnés, y compris sur le pont Champlain (qui était à péage jusqu’en 1990) et sur le pont 
Jacques-Cartier (qui était à péage jusqu’en 1962). 

• Le pont Olivier-Charbonneau, entre Montréal et Laval, a été mis en service en 2011 à l’aide d’un 
contrat de concession; il est doté d’un système de péage entièrement électronique qui impose 
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des droits selon l’heure de la journée et la hauteur du véhicule. Grâce à un programme du 
gouvernement du Québec, le pont est gratuit pour les véhicules électriques.   

• L’autoroute 30 Express est exploitée depuis 2012 en vertu d’un contrat de concession d’une 
durée de 30 ans et vient compléter l’A30 entre Chateauguay et Vaudreuil-Dorion. Un pont qui 
enjambe le fleuve Saint-Laurent est à péage, et les droits imposés sont en fonction de la hauteur 
du véhicule et du nombre d’essieux. Tout comme pour le pont Olivier-Charbonneau, le 
gouvernement du Québec a établi des passages gratuits pour les véhicules électriques.   

Nouveau-Brunswick 
• Le pont du port de Saint John était un pont à péage jusqu’en 2010.   

Nouvelle-Écosse 
• Les ponts Angus L. Macdonald et A. Murray MacKay dans le port de Halifax sont à péage depuis 

la mise en service du pont Macdonald en 1955. Les droits imposés reposent actuellement sur le 
nombre d’essieux des véhicules et sur la présence de roues arrière doubles.    

• Le col de Cobequid est un tronçon à péage de l’autoroute 104, long de 45 kilomètres, et a été 
réalisé à l’aide d’un partenariat public-privé. Depuis 2022, seuls les véhicules de promenade et 
les véhicules commerciaux immatriculés à l’extérieur de la Nouvelle-Écosse doivent payer des 
droits pour y circuler; les droits pour les véhicules commerciaux sont en fonction du 
nombre d’essieux. 

Île-du-Prince-Édouard  
• Le pont de la Confédération est un pont à péage long de 12,9 kilomètres qui relie le Nouveau-

Brunswick à l’Île-du-Prince-Édouard depuis 1997. Les usagers qui quittent l’Île-du-Prince-
Édouard paient un droit selon le nombre d’essieux de leur véhicule.   

3.3 Développement d’un programme de tarification routière  

Le processus de planification, de conception, de pilotage et de mise en œuvre d’un programme de 
tarification routière peut exiger la participation de multiples organismes gouvernementaux et parties 
prenantes, la mobilisation du public ainsi que des essais avec les usagers. Il s’agit d’un processus non 
linéaire qui nécessite à la fois itération et nuance; de plus, le besoin d’un consensus est essentiel, 
l’absence d’une acceptabilité politique et publique ayant mené à l’annulation de divers projets. 
La Figure 1 illustre une feuille de route conceptuelle pour le développement d’un programme de 
tarification routière, adaptée d’une juridiction américaine.  

Les paragraphes qui suivent décrivent plusieurs aspects fondamentalement importants du 
développement d’un programme de tarification routière, et ce, jusqu’à sa mise en œuvre.    

Définition des problèmes. Une juridiction doit d’abord définir ses problèmes et ses besoins dans le 
contexte plus large de son système de mobilité. Il peut s’agir de poser des questions telles que « Quels 
sont les enjeux auxquels nous devons faire face? », « Quelle incidence auront-ils au cours des 10 à 
30 prochaines années? » et « Comment les prioriser? ». Une bonne compréhension de la relation qui 
existe entre les enjeux prioritaires et la tarification constitue une part importante du travail préparatoire 
à l’élaboration de politiques et permet d’ancrer les études de faisabilité qui mettront à l’essai 
différentes options. La définition des problèmes est également l’occasion de mobiliser le public à un 
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stade précoce du projet en l’invitant à discuter de ses préoccupations et en établissant un plan de 
départ axé sur l’humain. Par exemple, une mobilisation précoce du public dans l’étude sur la tarification 
de la congestion de la Ville de Seattle a donné lieu à l’analyse d’un programme de mobilité équitable35.  

Définition des objectifs, des résultats et des indicateurs clés. Le fait de disposer d’objectifs clairs 
permet aux programmes de communiquer efficacement et de manière uniforme le bien-fondé du projet 
et autres messages clés aux différentes parties prenantes. Une liste des résultats escomptés, d’objectifs 
clés et d’indicateurs mesurables – fondée sur des données probantes et sur les différents problèmes 
identifiés – permettra de tester différentes options au moyen de simulations ou de projets pilotes. Elle 
permettra également de suivre plus facilement les analyses techniques et les études de faisabilité et de 
s’assurer que la validation du programme peut être étalonnée en fonction de ces objectifs et de ces 
indicateurs de performance.  

Études de faisabilité, fonctionnelles et techniques. Diverses études sont nécessaires pour comprendre 
si un programme de tarification routière peut résoudre les problèmes prioritaires, la façon dont il peut 
être conçu et s’il existe des aspects importants d’ordre législatif, politique, social et technologique à 
considérer. Les études de faisabilité peuvent fournir une « preuve de concept » précoce grâce aux essais 
de haut niveau de scénarios qui mobilisent le public et qui offrent une occasion d’intégrer les leçons 
tirées d’autres projets réalisés ailleurs au pays ou à l’étranger. Les études fonctionnelles ou techniques 
permettent quant à elles d’explorer la façon dont un programme de tarification routière peut soutenir 
les objectifs clés en développant des scénarios qui appliquent différents leviers (par ex., à qui et à quoi 
des droits seront imposés, quelles sont les limites, comment les revenus générés seront utilisés), avec 
des rajustements à l’un d’entre eux, qui auront des répercussions sur les autres (voir Sections 3.5 à 3.7). 
Les modèles de transport utilisés dans le cadre de ces études offrent un aperçu des résultats éventuels 
obtenus, mais ne peuvent fournir toutes les réponses et ne tiennent pas compte des réalités politiques. 
Ce travail est souvent itératif, mais nécessite de multiples phases d’analyse, et les calendriers peuvent 
être grandement touchés à la fois par l’ampleur de la mobilisation du public et par le besoin de modifier 
les lois.    

Contraintes législatives. Les administrations municipales au Canada doivent obtenir l’approbation des 
provinces pour générer des revenus au moyen de canaux autres que ceux établis. Elles ont le pouvoir 
d’adopter « (1) l’imposition de droits pour un bien ou pour un service public, (2) lorsque les revenus qui 
en sont tirés ne sont utilisés que pour compenser les coûts afférents à la fourniture du bien ou du 
service en question, et (3) que le montant de ces droits est dicté par les coûts afférents à la fourniture 
du bien ou du service36 ». Comme exemple de droits d’utilisation, citons le droits imposés pour occuper 
une place de stationnement sur rue; aucune municipalité canadienne n’a tenté, à l’aide de ce 
mécanisme, d’instaurer des droits d’utilisation d’une route fondés sur la distance parcourue. La mise en 
œuvre d’une tarification routière par les provinces exige également des modifications législatives ou 
réglementaires. Par exemple, la Financing Alberta’s Strategic Transportation Act (projet de loi 43) 
permet au gouvernement d’imposer des péages pour récupérer les coûts de construction de nouvelles 
routes et de nouveaux ponts ou de prolongement de ces derniers; et en Ontario, le retrait des péages 
des autoroutes 412 et 418 a exigé des modifications à la Loi de 2012 sur l’autoroute 407 Est. 
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Figure 1 : Processus conceptuel de développement d’un programme de tarification routière   

 

3.4 Coordination entre la tarification routière et d’autres formes 
de tarification de la mobilité   

Tel que mentionné à la Section 3.2, les applications de tarification routière au Canada se limitent 
actuellement aux péages autoroutiers et aux ponts ainsi qu’aux voies réservées aux véhicules 
multioccupants à accès spécial tarifé. En revanche, un plus large éventail d’applications de tarification de 
la mobilité sont en place, dont notamment :  

• les taxes sur les carburants et sur le carbone   

• les droits de stationnement 

• les droits de passage du transport en commun 

• les coûts d’assurance des véhicules 

• les taxes annuelles sur les véhicules 

Les juridictions qui envisagent la mise en œuvre d’une tarification routière doivent évaluer la façon dont 
les mesures de tarification routière peuvent s’harmoniser avec d’autres formes de tarification de la 
mobilité ou y porter atteinte. Elles examineront pour quel système de transport les usagers paient déjà, 
comment différents outils peuvent interagir entre eux et quelles seraient les conséquences de tout 
changement au système de tarification global. Il est nécessaire de déterminer comment un outil 
contrôlé par une instance peut avoir un impact sur d’autres juridictions – par exemple, les 
gouvernements fédéral et provinciaux sont responsables de percevoir les taxes sur les carburants et sur 
le carbone alors que l’immatriculation des véhicules relève habituellement des provinces, et les 
stationnements et l’entretien des routes locales relèvent des municipalités. Il importe de comprendre la 
mesure dans laquelle les différentes politiques de tarification sont coordonnées et sont en phase entre 
elles en vue de soutenir les buts et les objectifs régionaux, provinciaux et fédéraux.    
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Au-delà du besoin d’harmonisation et de coordination, la Commission indépendante sur la tarification 
de la mobilité du district régional du Grand Vancouver a également prévu et entendu les préoccupations 
des parties prenantes concernant la « double imposition » et leur souhait de voir baisser les tarifs 
demandés. La clé pour s’y retrouver dans toutes ces conversations est de comprendre le but et 
l’efficacité des mesures de tarification de la mobilité existantes, d’évaluer les impacts de l’application de 
mesures additionnelles de tarification routière et de mettre en œuvre une stratégie de communication 
robuste et efficace.   

3.4.1 Taxes sur les carburants et sur le carbone  
Les taxes sur les carburants au Canada constituent la principale source de financement public des 
infrastructures de transport. Une partie des taxes fédérales sur les carburants sert à financer les projets 
d’infrastructure par le biais du Fonds pour le développement des collectivités du Canada (anciennement 
le Fonds fédéral de la taxe sur l’essence) et les taxes provinciales sur les carburants servent à assurer 
l’entretien et la réfection des infrastructures. Les sociétés de transport des régions de Montréal, de 
Victoria et de Vancouver prélèvent également leur propre taxe sur les carburants en plus des taxes 
provinciales sur les carburants.  

Les taxes sur le carbone sont fonction de l’intensité en carbone des carburants et permettent 
d’appliquer une tarification sur les émissions de carbone; elles sont prélevées dans la plupart des 
provinces et des territoires. Les revenus tirés de ces taxes sont retournés directement à la province ou 
au territoire où les taxes ont été prélevées, sous forme de Remise canadienne sur le carbone 
(anciennement Paiement de l’incitatif à agir pour le climat) pour les ménages, pour les entreprises, pour 
les entreprises agricoles et pour les groupes autochtones. Les provinces et les territoires qui ne 
participent pas au programme fédéral mettent en œuvre leur propre système de tarification comme par 
exemple, la Colombie-Britannique et sa taxe sur le carbone37 et le Québec et son système de 
plafonnement et d’échange38. 

Les programmes de tarification routière ont généralement pour but premier d’influencer les résultats 
des systèmes de transport comme la congestion et les émissions. Cependant, l’étude sur la tarification 
de la mobilité de la Ville de Vancouver a démontré que le potentiel d’accroître les revenus tirés de la 
tarification routière pouvait être considérable – en raison du niveau requis des droits imposés pour 
changer les comportements individuels en matière de transport. La Commission indépendante sur la 
tarification de la mobilité a entendu les préoccupations du public quant aux niveaux des tarifs proposés 
qui étaient trop élevés; comme autre approche, le concept de faire payer un dollar pour chaque passage 
sur un pont important de la région a été examiné, mais l’analyse a démontré que ce tarif serait trop bas 
pour avoir un impact important sur la congestion. La Commission indépendante sur la tarification de la 
mobilité a proposé de répondre aux préoccupations concernant la « double imposition » en réduisant 
les taxes actuelles sur les carburants ou sur le carbone afin de compenser les revenus tirés d’une 
nouvelle tarification routière. Un message clé véhiculé par la Commission indépendante sur la 
tarification de la mobilité est que la tarification de la mobilité pourrait consister à payer différemment 
plutôt que de payer davantage.    

En conclusion, les programmes de tarification routière et les taxes sur les carburants et le carbone 
peuvent tous deux avoir des conséquences inégales sur les populations urbaines et rurales. Les 
voyageurs des zones urbaines et périurbaines sont plus sensibles aux changements dans les coûts liés à 
la conduite automobile parce qu’ils bénéficient de meilleurs choix et que bon nombre d’entre eux 
peuvent trouver un mode différent pour se déplacer. En revanche, les résidents des zones rurales sont 
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plus susceptibles d’accepter une hausse des coûts liés à la conduite parce qu’ils ont très peu de choix39. 
Les programmes de tarification routière peuvent refléter ces questions d’équité en incluant des 
exemptions, des escomptes ou des subventions sur les taxes sur les carburants ou sur les droits 
d’immatriculation (par ex., le système OReGO de l’Oregon40). De plus, il importe de noter que les 
revenus tirés des taxes sur les carburants ont tendance à diminuer et sont vulnérables aux chocs 
externes liés au coût du pétrole et de l’essence, certaines provinces comme l’Alberta ayant cessé 
temporairement de percevoir des taxes sur les carburants pour soutenir les ménages41.  

3.4.2 Droits de stationnement  
L’instauration de mesures de tarification routière dans des zones où les droits de stationnement sont la 
norme peut donner lieu à des questions sur l’harmonisation des politiques, sur la double imposition et 
sur les conséquences inattendues. 

Il existe plusieurs raisons possibles d’imposer des droits de stationnement : générer des revenus, 
recouvrer les coûts d’aménagement des places de stationnement ou influencer les choix de modes de 
déplacement. À Amsterdam, où près de la moitié de tous les trajets en voiture sont effectués par des 
non-résidents, des hausses du tarif horaire du stationnement sur rue ont donné lieu à une réduction de 
2,5 % des trajets en voiture à travers la ville et à une amélioration de 2 à 3 % du débit de circulation 
journalier42. Au Royaume-Uni, la Ville de Nottingham a imposé aux employeurs une taxe sur le 
stationnement fourni aux employés; les revenus ainsi générés ont servi à financer l’électrification des 
parcs de véhicules de transport en commun et à réduire également la congestion dans la ville de 47 % 
sur dix ans43. Tant à Amsterdam qu’à Nottingham, les niveaux de congestion initiaux résultaient en 
grande partie du navettage de non-résidents vers la zone urbaine.   

Le moyen de résoudre la question de la perception de « double imposition » qui résulte de l’ajout de 
mesures de tarification routière aux droits de stationnement est fonction des habitudes de déplacement 
dans la zone en question et des objectifs du programme. Contrairement à la tarification routière, des 
modifications aux droits de stationnement auront peu d’incidence sur la congestion causée par la 
circulation qui traverse une zone44. Voilà pourquoi une politique en matière de stationnement et une 
tarification routière peuvent constituer des outils complémentaires qui viennent appuyer des objectifs 
multiples. Par exemple, parallèlement à sa structure tarifaire relative au stationnement, la Ville 
d’Amsterdam établit et étend les zones à faibles émissions dans le cadre de son plan d’action Clean Air 
Action Plan qui vise à rendre la ville exempte d’émissions d’ici 203045. 

3.4.3 Droits de passage du transport en commun 
Les programmes de tarification routière ont souvent pour but de favoriser l’abandon de la voiture en 
faveur d’autres modes de transport (par ex., le transport en commun ou le transport actif) à l’aide d’une 
combinaison de mesures incitatives et dissuasives. Dans bon nombre de régions, le transport en 
commun est la principale option de rechange à la conduite pour la plupart des déplacements. Les 
régimes tarifaires du transport en commun peuvent être complexes et peuvent varier selon l’heure du 
jour et la distance parcourue et pour différents groupes comme les jeunes, les aînés ou les ménages à 
faible revenu. On doit tenir compte, dans le développement d’un programme de tarification routière, de 
l’accessibilité et des coûts des autres choix offerts aux automobilistes. Et lorsque la réduction de la 
congestion routière et le transfert modal sont les objectifs visés d’une mesure de tarification routière, la 
relation par rapport aux droits de passage du transport en commun sera alors un facteur à considérer.   
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La décision d’un usager d’emprunter les transports en commun plutôt que la conduite reflète des 
variables qui s’étendent au-delà des coûts – comme les commodités, la fiabilité et la vitesse du service 
de transport en commun. C’est pourquoi, les programmes de tarification routière comportent souvent 
le financement complet requis pour accroître l’attractivité du transport en commun. Généralement, les 
mesures de tarification routière seront probablement plus efficaces pour modifier la demande 
lorsqu’elles visent les trajets dans des corridors qui présentent un accès adéquat au transport en 
commun existant et des améliorations stratégiques au transport en commun46.  

3.4.4 Coûts d’assurance des véhicules  
Des polices d’assurance automobile qui reposent sur les distances parcourues sont actuellement 
disponibles auprès de l’Association canadienne des automobilistes. Les synergies entre les technologies 
embarquées ou d’applications mobiles, l’administration et les opérations pourraient donner lieu à de 
futures opportunités en lien avec des initiatives de tarification routière.  

3.4.5 Taxes annuelles sur les véhicules  
Les taxes prélevées annuellement sur les véhicules, les droits d’immatriculation et les frais d’utilisation 
des véhicules sont des appellations différentes pour désigner des frais similaires qui ont généralement 
pour but de générer des revenus pour les différents gouvernements. Dans les régions où une taxe 
annuelle est prélevée sur les véhicules, le développement d’un programme de tarification routière 
devrait tenir compte de l’opportunité et de la manière dont les deux types de droits peuvent être gérés 
afin d’éviter la perception du « double prélèvement ».  

L’entretien des infrastructures nécessite une source de revenus fiable, et la récente pandémie a montré 
que les droits axés sur l’utilisation peuvent ne pas être fiables. En outre, on pourrait faire valoir que les 
taxes sur les véhicules sont un droit justifié pour pouvoir utiliser une infrastructure routière, peu 
importe le niveau d’utilisation réel. Pour toutes ces raisons, une approche équilibrée qui inclut à la fois 
les taxes prélevées annuellement sur les véhicules et les droits axés sur l’utilisation pourrait être logique. 
Les deux formes de tarification peuvent également travailler en synergie comme en haussant les coûts 
liés à la possession et à la conduite de véhicules énergivores.     

3.4.6 Péages aux ponts et sur les autoroutes   
Le développement d’un programme de tarification routière dans une région où il existe déjà des péages 
peut créer de nombreuses opportunités. Les automobilistes qui sont habitués aux péages comprendront 
tout naturellement le concept de payer pour pouvoir utiliser une route, mais pourront aussi en 
connaître (ou en présumer) les aspects négatifs. Aussi, la consultation sera différente et on peut 
s’attendre à des questions sur la façon dont ces systèmes pourront fonctionner ensemble : 

• La facilité d’utilisation sera importante – par exemple, il est peu probable que les usagers 
veuillent acheter et installer un second transpondeur lorsque ce type de dispositif est utilisé 
avec le système déjà en place.  

• Les coûts de déploiement et d’exploitation peuvent être réduits en intégrant les systèmes, 
comme le service à la clientèle, la facturation et le recouvrement.     

• La législation et la réglementation seraient déjà en place pour appuyer le péage, mais des 
changements seraient vraisemblablement requis.   
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3.4.7 Voies réservées aux véhicules multioccupants à accès spécial tarifé 
La mise en œuvre d’une tarification routière dans une région où il existe déjà des voies réservées aux 
véhicules multioccupants (VMO) à accès spécial tarifé doit tenir compte de problèmes semblables à ceux 
identifiés dans la section précédente. Dans des régions comme l’Ontario où le recours à la vignette, dans 
les voies réservées aux VMO à accès spécial tarifé, est de base (autocollant dans le parebrise), il pourrait 
y avoir des opportunités de mettre à niveau une solution axée sur la technologie, qui serait susceptible 
de répondre de manière dynamique aux changements dans les niveaux de congestion routière ou aux 
heures de la journée.   

3.5 Tarifs des péages 

Les tarifs prévus par un programme de tarification routière sont établis en fonction d’objectifs 
stratégiques et du contexte socioéconomique et de l’environnement bâti, et en regard du besoin 
d’obtenir l’appui politique et celui du public. De manière générale, les trois principaux aspects à 
considérer quant aux tarifs des péages sont : combien devra-t-on prélever, quand les usagers devront-ils 
payer et quels sont les usagers qui devront payer.  

Les tarifs des péages influent sur le comportement des voyageurs et sur la génération de revenus; ils 
doivent être orchestrés avec à la fois la couverture géographique (voir Section 3.6) et l’utilisation des 
revenus (voir Section 3.7). L’étendue de la couverture géographique a également des répercussions tant 
sur la génération de revenus que sur l’utilisation des revenus tirés du programme.   

3.5.1 Établissement des tarifs 
Les tarifs des péages influencent grandement la mesure dans laquelle les usagers de la route modifient 
leurs habitudes de déplacement de même que le montant des revenus générés. Cependant, dans une 
zone ou dans un corridor donnés, le tarif du péage qui maximise les revenus ne sera pas le même que 
celui qui optimise la réduction de la congestion routière ou tout autre résultat du système de transport. 
À un certain moment, toute hausse des tarifs commencera à réduire la demande dans une proportion 
qui diminuera aussi les revenus globaux générés47. C’est pourquoi, des compromis seront à faire si l’on 
souhaite mettre en œuvre une tarification routière à des fins simultanées de génération de revenus et 
de gestion de la congestion routière48.  

Il importe d’harmoniser les tarifs des péages avec les objectifs du programme. La Ville de Toronto, dans 
son étude sur la mise en place de péages sur la Don Valley Parkway et sur la Gardiner Expressway a 
utilisé les périodes de récupération des coûts pour évaluer différents tarifs de péage et a jugé que les 
tarifs associés à des périodes de récupération inférieures à 10 années seraient si élevés que les usagers 
chercheraient d’autres itinéraires, ce qui aurait un impact conséquent sur les revenus générés49. 

On doit tenir compte, dans l’établissement des tarifs des péages, des coûts actuels de déplacement et 
de la sensibilité des usagers de la route aux variations de tarifs. La sensibilité au prix (ou en termes 
économiques, l’élasticité de la demande par rapport au prix) signifie le changement escompté dans 
l’utilisation de la route en raison d’un changement dans le prix. Tout dépendra de la valeur temps des 
usagers, de leur capacité à payer et à accéder à d’autres modes de transport de même que de 
l’attractivité des différentes options de transport disponibles. Ces facteurs sont susceptibles de varier 
d’un usager à l’autre, des buts du trajet et des moments de la journée. Les déplacements de 
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marchandises risquent d’être moins sensibles aux variations de prix que les navetteurs en raison des 
coûts inhérents plus élevés et de la nature des mouvements de marchandises qui doivent être livrées 
rapidement. Toutefois, il a été prouvé dans l’étude sur la tarification de la mobilité de la Ville de 
Vancouver que les déplacements de marchandises peuvent être assez sensibles aux variations de prix 
lorsque des trajets alternatifs gratuits existent50. 

Il est difficile de modéliser avec précision les tarifs des péages, les réalités contextuelles donnant lieu à 
des différences entre la théorie économique et la mise en œuvre pratique. Des études sur les 
comportements ont démontré que les variations dans la demande pour les biens et services ne sont pas 
les mêmes lorsque la tarification est appliquée à l’aide de différents instruments51. Dans l’ensemble du 
Canada, la demande pour la consommation d’essence est plus touchée par des hausses de taxes que par 
des augmentations semblables des prix des fournisseurs. Les ménages qui vivent en zones urbaines 
réagiront davantage aux variations du coût du carburant que les ménages qui vivent en milieu rural, en 
raison de facteurs tels que la longueur des trajets et la disponibilité d’autres modes de transport, et de 
variables socioéconomiques comme les exigences d’emploi52. 

L’étude de la Commission indépendante sur la tarification de la mobilité53 du district régional du Grand 
Vancouver comporte une observation intéressante à l’effet que la réponse du public est souvent très 
négative face aux politiques de tarification proposées, mais paradoxalement, des tarifs de péage plus 
bas peuvent donner lieu à davantage d’opposition. Plus spécifiquement, l’étude a démontré que pour 
pouvoir renforcer l’appui, les tarifs de péage doivent être fixés à un niveau qui peut libérer les avantages 
potentiels qu’offrent une congestion routière réduite et une mobilité plus efficace.   

3.5.2 Tarifs qui varient selon l’heure de la journée  
L’une des forces des applications de tarification routière tient sans doute à leur flexibilité quant aux 
moments où des droits sont appliqués, et ce, afin de mieux atteindre les objectifs du programme. Des 
droits plus élevés durant les périodes de forte demande peuvent inciter les voyageurs à changer de 
mode de transport, le moment où ils se déplacent ou leur destination54. Ainsi, pour le reste des 
véhicules, les débits de circulation s’en trouvent réduits et les temps de déplacement sont plus courts et 
plus fiables.   

Quant aux variations de temps, les tarifs peuvent revêtir trois formes :  

• La tarification statique ne change pas; les usagers savent donc à quoi s’attendre. Les tarifs 
statiques peuvent varier selon la catégorie du véhicule et générer des revenus qui sont 
directement proportionnels aux débits de circulation. Ils ont généralement pour but de générer 
des revenus55. 

• La tarification variable fait que les tarifs des péages varient selon le moment de la journée, mais 
les variations demeurent généralement constantes durant de longues périodes. La tarification 
variable s’avère plus efficace que la tarification statique pour gérer des résultats comme la 
congestion routière56,57, et il a été démontré qu’elle accroît l’équité, les usagers pouvant gérer 
leurs coûts en choisissant quand et comment se déplacer. Dans le cas de l’autoroute express à 
péage 407, des tarifs variables sont appliqués, ce qui rend les déplacements plus coûteux durant 
les périodes de pointe et qui aide à maintenir des conditions de circulation fluides. Cependant, 
les programmes de tarification variable peuvent donner lieu à un déplacement des heures de 
pointe ou à d’autres conséquences inattendues qui méritent qu’on s’y attarde 
plus longuement58.  
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• La tarification dynamique permet de faire varier les tarifs de péage en fonction des conditions 
en temps réel. Elle a été utilisée par les services de voiturage et par les services de 
stationnement, mais à ce jour, elle a été utilisée dans les programmes de tarification routière 
uniquement pour les corridors isolés plutôt que pour des réseaux entiers. D’un point de vue 
théorique, les tarifs de péage dynamiques pourraient être programmés afin d’optimiser 
l’atteinte de l’objectif recherché. Cependant, de telles variations peuvent être source de 
confusion pour les conducteurs et les exposer également à de grandes fluctuations imprévues 
de leurs coûts de déplacement, sans possibilité d’y échapper59. Dans son travail de planification 
des voies gérées par une tarification, le ministère des Transports de l’Ontario a envisagé de 
recourir à la tarification dynamique selon laquelle les droits pour les véhicules à occupant 
unique qui circulent dans des voies réservées aux véhicules multioccupants augmenteraient 
selon les débits de circulation, et ce, dans le but de maintenir des conditions de circulation fluide 
dans ces voies.   

L’un des enjeux en lien avec l’établissement des tarifs de péage consiste à trouver un équilibre entre le 
prix optimal d’un point de vue théorique et les changements prévus dans la demande au fil du temps. Si 
la réduction de la congestion routière est un objectif clé, il importe alors de comprendre comment celle-
ci varie tout au long de la journée. Dans la pratique, il existe de multiples façons de déterminer d’un 
point de vue analytique une structure de péage optimale. Cependant, les projets pilotes à petite échelle 
se sont révélés efficaces pour mettre à l’essai des tarifs de péages qui seront appliqués à une plus 
grande échelle.   

3.5.3 Variation des tarifs selon les usagers 
Les tarifs des péages peuvent être établis d’une façon qui viendra modifier qui paiera (ou ne paiera pas) 
ou qui paiera davantage (ou moins) par rapport aux autres usagers de la route. Les tarifs peuvent varier 
selon le type de véhicule (par ex., les véhicules de promenade, les camionnettes ou les camions lourds), 
le type de propulsion du véhicule (par ex., à moteur électrique ou à combustion interne), le nombre 
d’occupants du véhicule, l’endroit où le véhicule a été immatriculé ou les caractéristiques des usagers 
afin d’obtenir des résultats plus équitables.  

Les juridictions doivent aujourd’hui déterminer s’il convient d’imposer des droits aux véhicules 
électriques et le montant de ces droits. Il existe des arguments en faveur de l’inclusion des véhicules 
électriques dans les programmes de péage afin de refléter leur utilisation de la route, l’usure qu’ils 
imposent à celle-ci et l’impact qu’ils ont sur la congestion routière. Il existe également des arguments en 
faveur d’une exemption pour les véhicules électriques afin d’inciter les consommateurs à acheter ce 
type de véhicule. Les véhicules électriques devraient déjà être exemptés des droits fondés sur les 
émissions; ils pourraient bénéficier d’autres exemptions ou de subventions quant aux prélèvements 
d’une tarification routière.    

Pour bon nombre de routes à péage, on fait la distinction entre les types de véhicules et on offre, dans 
certains cas, des escomptes aux usagers provenant des zones adjacentes. Certains programmes de 
tarification axés sur la portée géographique (par ex., les péages de cordon ou les zones à faibles 
émissions) peuvent offrir des exemptions aux groupes privés d’équité, aux véhicules électriques, aux 
taxis et aux autobus.  

Les véhicules de marchandises sont souvent imposés de droits plus élevés en raison de leur plus grand 
impact physique sur l’infrastructure routière60. Certains programmes de tarification routière développés 
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pour gérer le flux des marchandises – tels que le système de péage axé sur la distance parcourue pour 
les poids lourds en vigueur en Allemagne – imposent des tarifs de péage qui varient selon le poids du 
véhicule, la norme d’émission, le nombre d’essieux et les véhicules-kilomètres parcourus afin de tenir 
compte de l’impact qu’ont ces véhicules sur les routes et sur l’environnement61.  

3.6 Couverture géographique 

La géographie et les limites administratives d’une ville ou d’une région jouent un rôle critique dans la 
tarification routière et peuvent agir comme obstacles ou comme opportunités. La forme et l’application 
de la couverture du programme sont fonction de la nature et de l’étendue de la région de même que de 
l’emplacement et du tracé de l’infrastructure ou du corridor concernés. Le système de tarification 
routière préliminaire envisagé par la Ville de Vancouver a été en grande partie déterminé par la 
géographie de la ville, la forme de la péninsule créant une délimitation naturelle pour les péages à un 
point et de zone. 

Une bonne compréhension des objectifs du programme souhaité est un facteur déterminant lorsque 
vient le temps de définir la couverture de la tarification routière. La gamme d’options peut être limitée 
(par ex., des corridors individuels ou des voies spécifiques) ou vaste (par ex., des régions ou des zones 
entières). Les programmes de tarification qui comportent une couverture plus large (par ex., une 
application de péages de cordon ou de péages de zone) tendent à être plus efficaces pour réduire la 
congestion routière et pour tenir compte de facteurs externes et des résultats62. Cela est dû en partie au 
fait qu’ils peuvent empêcher les usagers de choisir tout simplement d’autres trajets sans péage. Des 
outils de tarification routière plus restreints, comme les péages aux ponts, peuvent offrir une capacité 
relativement accrue pour générer des revenus, le prélèvement procurant aux usagers l’avantage de 
gagner du temps63.  

La nature de la congestion influencera vraisemblablement le type de péage à appliquer à une limite 
géographique tout au long de la journée. Par exemple, si la congestion se situe davantage sur les artères 
principales qui permettent d’entrer dans une zone urbaine ou périurbaine et d’en sortir, les péages de 
cordon ou les péages à un point pourraient s’avérer efficaces. En revanche, les secteurs qui affichent 
une congestion interzone plus générale, comme Londres, pourront bénéficier de péages de zone parce 
que les droits s’appliquent à tous les mouvements entre ces zones64. L’analyse, par la Ville de 
Vancouver, d’un péage multizone selon la distance parcourue a démontré que celui-ci réduirait la 
congestion de 20 à 25 % (le même pourcentage qu’un système de péages à un point et améliorerait les 
temps de déplacement de 18 à 23 % (comparativement aux 17 à 20 % avec les péages à un point). Une 
interrogation majeure se pose avec un système multizone, soit la possibilité de coûts plus élevés à la fois 
pour l’exploitation et pour la compensation des déséquilibres au niveau de l’équité.   

Les péages selon la distance parcourue, qui représentent les mouvements le long d’un corridor ou dans 
une zone donnés, pourraient résoudre la question des frais additionnels des péages de zone, mais 
posent encore des défis pratiques quant à la capture des données sur les distances parcourues. Les 
systèmes axés sur la distance parcourue dans des zones peuvent nécessiter un déploiement 
technologique plus soutenu pour savoir jusqu’où chaque véhicule s’est déplacé dans une zone donnée 
ou entre des zones, toutes les zones n’étant pas nécessairement tarifées de la même façon65. 



  La tarification routière au Canada : Opportunités et défis 

 24 Juin 2024 

3.7 Utilisation des revenus générés 

Il est clair que la tarification routière peut générer des revenus substantiels :  

• Les péages aux ponts et sur les autoroutes dans le but de récupérer les coûts d’immobilisation 
se sont avérés efficaces dans un contexte canadien; l’autoroute Coquihalla en Colombie-
Britannique et le Burlington Skyway et le Garden City Skyway en Ontario sont trois exemples où 
les péages ont été retirés dès que les coûts d’immobilisation ont été recouvrés.  

• L’autoroute express à péage 407, qui comporte des péages selon la distance parcourue, a 
enregistré des revenus nets de 435,3 millions $ en 202266. L’infrastructure a été privatisée 
en 1999 à l’aide d’un bail de 99 ans et affiche des revenus qui assurent son fonctionnement et 
les améliorations qui y sont apportées ainsi qu’un bénéfice d’entreprise.  

• Dans une étude de 2015 réalisée par le Pembina Institute et intitulée Fare Driving, il a été estimé 
que la tarification de la Gardiner Expressway et de la Don Valley Parkway de Toronto aurait pu 
générer des revenus annuels de près de 500 millions $ d’ici 2025 (en dollars de 2015)67. La Ville 
de Toronto estime que son projet de tarification proposé pourrait cibler des revenus totaux 
de 5,7 milliards $ sur 30 ans et servirait à payer l’entretien et la réfection des routes à péage68.  

• L’étude sur la tarification de la mobilité du district régional du Grand Vancouver a révélé que les 
systèmes de tarification régionaux pourraient générer des revenus annuels nets pouvant 
atteindre 1,6 milliard $, soit un montant équivalent au budget d’exploitation annuel d’alors 
de TransLink. 

Comme pour tout financement d’une infrastructure, les revenus bruts seraient d’abord affectés au 
service de la dette et aux frais bancaires, puis aux opérations, à l’entretien et à l’administration. Les 
revenus nets qui restent pourraient être affectés ensuite à l’atteinte des objectifs stratégiques du 
programme de tarification routière ou au système de mobilité plus large auquel il contribue.   

L’utilisation des revenus nets tirés de la tarification routière est généralement déterminée par 
l’application d’une législation et d’une réglementation, et se décline en quatre options courantes : 

• Investir dans des solutions de rechange au véhicule personnel. Cette option peut inclure les 
infrastructures ou les opérations du transport en commun, les subventions aux droits de 
passage du transport en commun, les  aménagements pour le vélo et pour la marche, ou les 
programmes de micromobilité partagée.  

• Réduire les taxes existantes. Cette option peut inclure une réduction des taxes sur les 
carburants, des droits de stationnement, des impôts fonciers, des taxes de vente ou des impôts 
sur le revenu.   

• Investir dans l’infrastructure routière. Cette option peut inclure des améliorations aux 
immobilisations telles que les routes et les ponts, ou un fonctionnement et un entretien 
améliorés des autoroutes (par ex., le déneigement, la réaction aux incidents).   

• Procéder à des transferts directs aux ménages. Cette option peut inclure des paiements 
incitatifs tels que la Remise canadienne sur le carbone fédérale69. 

La compréhension des restrictions juridictionnelles concernant la façon dont les revenus peuvent être 
utilisés (par ex., si les fonds peuvent/doivent être affectés à des fins précises), et un examen de la façon 
dont les revenus peuvent appuyer les objectifs du programme de tarification routière sont deux aspects 
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fondamentaux de l’identification et de l’évaluation des options. L’utilisation, la réaffectation et 
l’investissement des revenus sont fonction de la législation qui détermine si les fonds peuvent être 
utilisés pour financer l’infrastructure ou s’ils doivent être réaffectés à d’autres activités 
gouvernementales; aussi, des modifications aux lois ou aux réglementations peuvent être souhaitables.   
Peu importe la décision prise éventuellement, la transparence avec le public est essentielle quant à 
l’utilisation des revenus générés.  

La Commission indépendante sur la tarification de la mobilité du district régional du Grand Vancouver a 
constaté que l’une des meilleures façons d’aborder les questions d’équité, de justice et d’abordabilité de 
la tarification routière était de présenter l’utilisation des revenus, y compris les investissements dans le 
transport en commun, et un cadre bien établi pour les plafonds, les remises, les exemptions, les 
escomptes et les subventions. D’autres opportunités qui permettent d’aborder la question de justice 
incluent la compensation des taxes et des redevances existantes comme les taxes sur les carburants, 
voire même les taxes de vente ou les impôts sur le revenu.  

Les gouvernements en quête d’un système de tarification routière qui n’aurait aucune incidence sur les 
revenus peuvent soit affecter les revenus générés aux budgets municipaux dans le but de réduire la 
pauvreté ou les impôts fonciers, soit les redistribuer comme transferts directs aux ménages. L’utilisation 
des revenus générés pour réduire les impôts fonciers exige une coordination entre les organismes 
gouvernementaux responsables de la tarification routière et ceux responsables de la perception des 
impôts fonciers.    

3.8 Équité 

Les politiques en matière de transport se concentrent depuis toujours sur les résultats quantitatifs d’un 
système, y compris le niveau de service, la sécurité et les temps de déplacement. Actuellement, on 
observe un désir grandissant de mieux comprendre comment ces politiques affectent différents groupes 
de population d’un point de vue qualitatif. La capacité des ménages à payer pour des services de 
mobilité, leur résilience face aux changements – y compris l’accès à d’autres modes de transport –, les 
avantages dont ils bénéficient, leur recours actuel à la conduite automobile, et la capacité qui en résulte 
pour qu’ils puissent participer à la société sont tous des facteurs qui entrent en ligne de compte pour 
déterminer si la politique de tarification est juste, équitable et abordable.    

L’équité dans les transports (ou dans la mobilité) concerne la façon dont les systèmes de transport ont 
une incidence sur différentes personnes et leur permettent de répondre à leurs besoins, et ce, au sein 
de différents groupes définis selon leurs revenus, leur race ou leur ethnicité, leur sexe, leur handicap 
physique ou leur lieu de résidence. Une attention particulière est souvent accordée aux populations 
vulnérables ou marginalisées et sur la façon dont elles sont identifiées dans différents contextes. On ne 
doit pas confondre l’équité dans les transports avec l’égalité dans les transports qui, elle, cherche à offrir 
à chaque personne les mêmes ressources en matière de transport ainsi que les mêmes possibilités 
d’accès aux opportunités70.  

Dans le domaine de l’équité, la pauvreté en matière de mobilité ou de transport reflète la double 
condition d’avoir à la fois peu de revenus et peu d’accès aux transports. Certains programmes de 
mobilité ont commencé à réclamer un accès accru comme moyen de réduire la pauvreté. Ces 
programmes reposent en partie sur des critères de conception équitables en analysant comment les 
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décisions en matière de transport influent sur les conditions de vie des ménages et exacerbent ou 
atténuent les conséquences négatives71. 

Figurent dans les sections qui suivent les raisons pour lesquelles l’équité importe dans les programmes 
de tarification routière, ce qui peut être fait pour s’attaquer aux problèmes d’équité et comment 
l’équité peut être évaluée.   

3.8.1 Problèmes d’équité inhérents à la tarification routière   
L’équité est un facteur important dans tout programme de tarification routière et peut être envisagée 
de deux points de vue :    

• L’équité horizontale. Il s’agit de la mesure dans laquelle les services de mobilité et les effets 
sont répartis entre les différents groupes d’usagers.   

• L’équité verticale.  Il s’agit de la mesure dans laquelle une intervention ou une politique affecte 
les gens de manière disproportionnée selon leurs revenus ou d’autres caractéristiques 
socioéconomiques.   

Il importe de tenir compte, dès le début de la consultation, des besoins des populations privées 
d’équité, ces groupes faisant vraisemblablement face à des obstacles à la mobilité. Les juridictions sont 
généralement concernées par l’abordabilité et par l’accès des ménages aux services, et par l’offre  
d’opportunités économiques à l’aide de la connectivité et de l’accès. Le Plan directeur des transports de 
la Ville d’Ottawa examine, d’un point de vue éthique, les besoins et les contraintes en matière de 
mobilité des communautés PANDC, des femmes, des enfants, des aînés et des personnes vivant dans la 
pauvreté72. Comme autre exemple, la Figure 2 illustre les éléments clés du cadre de mobilité équitable 
de la Ville de Portland.  

En général, il existe une perception voulant que les propositions de tarification routière désavantagent 
dans une plus large mesure les groupes privés d’équité (par ex., les ménages à faible revenu, les 
personnes de couleur, les communautés autochtones, les aînés, les jeunes et les personnes 
handicapées) que la population en général73. Lorsque les juridictions envisagent la mise en œuvre d’une 
tarification routière, l’équité est souvent la principale objection soulevée par les parties prenantes (et 
est souvent confondue avec des questions de justice et d’abordabilité). Le fait de ne pas tenir compte 
des problèmes d’équité dans les programmes de tarification routière peut engendrer un manque 
d’appui de la part du public, et le fait de réussir à les régler repose sur le fait de comprendre comment 
les situations types suivantes peuvent toucher différents groupes :   

• Les ménages à faible revenu et/ou de classe moyenne pourraient ne pas être en mesure de 
payer les péages proposés.  

• Il existe actuellement des mesures de tarification de la mobilité, comme les taxes sur les 
carburants et les droits de stationnement. Les péages proposés pourraient représenter une 
« taxe déguisée ».    

• Les zones suburbaines pourraient souffrir d’un manque d’options de mobilité, y compris de 
services de transport en commun ou de réseaux de transport actif.  

• Certains usagers de la route comptent sur la conduite automobile pour des raisons pratiques et 
seraient incapables de modifier leur comportement.   
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• Les personnes qui se déplacent sur de plus grandes distances pourraient avoir à payer 
davantage et sont déjà pénalisées par des coûts du carburant plus élevés. 

Malgré le fait que ces problèmes d’équité soient bien réels dans l’immédiat, la tarification routière peut 
accélérer le processus à long terme qui consiste à rendre plus largement équitables les systèmes de 
mobilité – une évolution qui comprend également la réduction de la dépendance à la voiture, 
l’étalement urbain et les coûts du logement en zones urbaines. Cependant, il y aura probablement une 
phase de transition où les coûts de déplacement augmenteront alors que la dépendance à la voiture 
demeurera, ce qui représente une situation éventuellement inéquitable qui justifie des 
mesures d’atténuation.      

Figure 2 : Cadre pour les options de tarification en vue d’une mobilité équitable à Portland (Oregon)74 
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3.8.2 Stratégies visant à atteindre l’équité  
Un cadre équitable en matière de tarification routière se doit d’être unique à chaque juridiction, mais les 
Villes de Seattle et de Portland ont démontré quelques étapes de base pour en évaluer l’impact sur 
l’équité. Ces étapes commencent par la définition d’une mobilité équitable, par l’identification des  
inégalités en matière d’équité et par l’identification de nouvelles politiques susceptibles d’aider les 
groupes privés d’équité; elles sont décrites brièvement ci-après 75 : 

• Identifier les populations privées d’équité à considérer de même que les mécanismes proposés 
pour évaluer le programme. Au Canada, on doit porter une attention particulière aux 
communautés et aux organisations autochtones.  

• Déterminer pour les communautés touchées les avantages et les inconvénients quant à 
l’abordabilité, à l’accessibilité et à la santé.   

• Envisager de recourir à des outils pour améliorer l’équité dans les transports pour les groupes 
qui en sont privés, y compris des objectifs et des politiques destinés à accroître les opportunités 
et à réduire les impacts. Les problèmes éventuels inhérents à la tarification routière 
comprennent les effets sur les revenus des ménages, l’accès aux options de mobilité et les 
avantages pour les non-conducteurs. 

• Réduire les inconvénients inégaux de la technologie afin de s’assurer que les communautés 
vulnérables ne sont pas exclues. Les systèmes de paiement peuvent soutenir ceux qui ont un 
accès limité à des comptes bancaires grâce à l’utilisation de cartes de débit prépayées ou de 
cartes à puce pour le paiement à l’utilisation et peuvent inclure de solides protections en 
matière de vie privée et de cybersécurité. L’emplacement des systèmes de paiement et le 
recours à des mécanismes de mise en application automatisés pourraient être évalués dans le 
but de réduire les effets sur les communautés vulnérables. En dernier lieu, les amendes pour 
non-conformité doivent tenir compte du revenu des ménages afin d’atténuer les inégalités.   

• Surveiller et évaluer les programmes d’un point de vue de l’équité et les modifier au besoin. La 
surveillance peut inclure la mobilisation continue de la collectivité. La Ville de Londres, au 
Royaume-Uni, continue de procéder à des analyses périodiques des effets de son système de 
tarification de la congestion sur l’équité.    

De récentes initiatives de tarification routière ont placé l’équité à l’avant plan, et ce, de deux façons 
différentes : identifier l’équité de la mobilité en tant qu’objectif global du programme et intégrer 
l’équité dans la méthode de conception. La conception d’un programme de tarification routière peut 
être soit progressive, soit régressive, les programmes régressifs exacerbant le fardeau financier que 
comportent la possession d’une voiture et la dépendance à la voiture des ménages qui ont des 
ressources limitées76.  

À l’inverse, les outils de tarification routière peuvent soutenir des mesures régénératrices si leurs leviers 
a pour but d’être protecteurs ou proactifs. La répartition équitable des effets de la tarification routière 
dépend à la fois de la stratégie de tarification et de l’utilisation des revenus générés. Par exemple, les 
tarifs fixes sans réinvestissement dans des options de déplacement autres sont généralement 
considérés comme moins équitables, les coûts étant assumés par l’ensemble des ménages. Une 
tarification dynamique peut, quant à elle, avoir des effets plus équitables comme le démontrent les 
études réalisées à Vancouver et à Portland77. L’inclusion de plafonds, de remises, d’exemptions, 
d’escomptes et de subventions pour les différents groupes socioéconomiques peut améliorer les effets 
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sur l’équité. En dernier lieu, les programmes qui prévoient le réinvestissement des revenus générés dans 
une offre d’options plus grande pour les non-conducteurs peuvent accroître l’équité. Les infrastructures 
routières ont traditionnellement dominé les budgets consacrés à la mobilité, et la tarification routière 
offre un moyen d’influer sur ce déséquilibre. Cependant, dans un contexte canadien, cette façon de faire 
peut exiger la collaboration des différents ordres de gouvernement afin de permettre la réaffectation 
des revenus des routes aux infrastructures de transport en commun par exemple.  

3.8.3 Mesure de l’équité 
L’évaluation des effets de la tarification routière sur l’équité est importante, mais elle est difficile et il 
existe plusieurs façons de s’y prendre. Pour assurer un sens d’abordabilité et de justice, les coûts pour 
l’usager, par déplacement ou par jour, peuvent être comparés entre différentes tranches de revenu des 
ménages; les coûts moyens pour les groupes privés d’équité peuvent être comparés à la population en 
général, et les coûts par déplacement peuvent également être estimés pour différents lieux de 
résidence et combinés à la qualité des modes de transport alternatifs. Les coûts assumés par ceux qui 
conduisent plus que la moyenne peuvent également être comparés à leur niveau de revenus et à leur 
accès à des modes de transport alternatifs. Et comme les coûts de la tarification routière sont évalués 
pour différents groupes, on doit également en explorer les avantages qui peuvent inclure des gains de 
temps lors des déplacements ou des réductions locales du bruit ou de la pollution de l’air. En dernier 
lieu, il est utile de comparer les coûts et les avantages entre différents groupes d’intérêt.    

En Californie, l’initiative TransForm a permis d’examiner les processus et les résultats d’un point de vue 
éthique; l’équité des processus consiste à s’assurer que toutes les populations ont participé et ont été 
consultées dans le cadre de la planification et du développement, alors que l’équité des résultats est 
mesurée par des indicateurs comme l’abordabilité, l’accès aux opportunités et la santé de la 
communauté. Le Greenlining Institute a également développé un cadre pour l’équité de la mobilité, qui 
comporte trois étapes et qui applique 12 indicateurs de mobilité pour les populations vulnérables 
privées d’équité78. 

L’étude sur la tarification de la mobilité du district régional du Grand Vancouver a évalué l’équité 
(appelée « justice ») à l’aide de quatre critères79 : 

• L’application cohérente des péages. Il s’agit d’évaluer si ceux qui paient davantage bénéficient 
plus que d’autres et si les usagers paient un tarif proportionnel à leur utilisation.  

• La disponibilité de choix en matière de transport. Il s’agit d’évaluer l’accessibilité et la 
connectivité du transport en commun.   

• Les péages par ménage. Il s’agit de mesurer l’abordabilité en évaluant les péages au niveau 
des ménages.    

• L’équité des revenus. Il s’agit d’évaluer la proportionnalité des péages par rapport aux revenus 
des ménages et le montant requis des revenus à redistribuer pour atténuer les inégalités.   

Il peut être tentant pour les juridictions d’offrir de nombreux escomptes et subventions dans le but 
d’améliorer les niveaux d’acceptabilité et de soutien (par ex., 120 groupes différents ont demandé à la 
Ville de New York des exemptions à son nouveau programme de tarification de la congestion), mais un 
trop grand nombre d’exemptions peut nuire à l’efficacité de tout programme de tarification routière. Il 
importe clairement de définir qui mérite des plafonds, des remises, des exemptions, des escomptes ou 
des subventions, et d’établir une série de principes qui orientent le niveau de tout escompte.   
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3.9 Mobilisation et appui du public 

Il serait certes idéal pour les programmes de tarification routière de bénéficier d’un vaste soutien et 
d’une large acceptation de la part du public, mais la plupart font face à une opposition significative 
durant leur phase de développement. La tarification routière est souvent perçue comme une autre 
forme d’imposition, et les parties prenantes sont souvent sceptiques quant à la capacité des 
gouvernements à gérer efficacement les revenus générés80. Le processus qui consiste à favoriser 
l’acceptation par le public est nuancé et non linéaire, et le recours à des professionnels chevronnés qui 
connaissent bien les problèmes et les acteurs locaux est fortement recommandé.     

3.9.1 Consultation des parties prenantes 
Les parties prenantes qui ont un rôle à jouer dans la tarification routière ou qui peuvent en subir les 
effets peuvent inclure les élus, les organismes municipaux et provinciaux, les entreprises, les groupes 
d’intérêt et les membres du public. La consultation des parties prenantes a pour but de fournir de 
l’information, de favoriser le partage des connaissances, d’obtenir un soutien, de créer un consensus et 
de s’assurer qu’elles ont la chance d’exprimer leurs préoccupations et leurs besoins.   

Un processus de mobilisation valable est celui où l’opinion des intéressés contribue aux résultats finaux. 
Le fait d’assurer aux décideurs que les questions soulevées par les parties prenantes ont été prises en 
compte et de leur expliquer si et comment ces questions ont été activement traitées peuvent rendre ce 
résultat plus acceptable81. Il a été démontré qu’une consultation et qu’une communication précoces et 
sérieuses dans le cadre du processus de développement améliorent la perception qu’a le public des 
programmes de tarification routière parce qu’elles permettent aux usagers d’influer sur des décisions 
qui les touchent directement.   

Des programmes de consultation efficaces visent diverses parties prenantes, notamment les populations 
susceptibles d’être touchées par le programme ou qui y sont moins favorables. Plus de 400 acteurs ont 
été consultés lors du développement initial du programme de tarification de la congestion de la Ville de 
Londres, leurs opinions ayant donné lieu à plusieurs modifications82. 

Différentes formes de consultation peuvent être requises pour les différentes parties prenantes. Par 
exemple, des rencontres ou des ateliers durant les heures de bureau sont généralement utilisés pour 
consulter les organisations publiques ou privées. En revanche, on a habituellement recours à des 
journées portes ouvertes virtuelles ou en personne, aux médias imprimés et sociaux ainsi qu’aux 
sites Web pour dialoguer avec le public en général.     

3.9.2 Communication, diffusion de messages et sensibilisation  
L’harmonisation des messages avec les valeurs de la population est importante lors des consultations 
des parties prenantes. Un obstacle courant à l’acceptation de la tarification routière par le public est  
tout simplement la « nouveauté » d’appliquer un coût à quelque chose qui est actuellement gratuit83. 
Pour relever ce défi, plusieurs juridictions (par ex., Seattle, l’Oregon, Londres, Stockholm) ont eu recours 
à des messages axés sur les objectifs et sur des solutions pour communiquer clairement les avantages de 
ces programmes au public.   

La diffusion des messages peut également s’harmoniser avec les valeurs prosociales défendues par les 
parties prenantes, voire même les prioriser, plutôt qu’avec les avantages quantitatifs comme les temps 
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de déplacement. En consultant les résidents à faible revenu, les personnes handicapées, les personnes 
multilingues ou déplacées, et les personnes qui s’identifient comme autochtones ou racisées, la Ville de 
Portland a axé ses messages sur l’inclusivité, sur l’accessibilité et sur les possibilités de participation du 
public et d’équité. Elle a également prévu de montrer à quel point le personnel tire profit de ces 
conversations et de la rétroaction84. 

Les messages sur l’environnement offrent un autre point de vue prosocial utile. Certains organismes, 
comme la Ville d’Amsterdam, positionnent les outils de tarification routière comme faisant partie d’une 
stratégie plus vaste de transport durable et d’assainissement de l’atmosphère, faisant ainsi valoir les 
bienfaits pour l’environnement et la réduction des émissions85. Des communications concernant 
l’utilisation des revenus tirés de la tarification routière pour appuyer les objectifs du programme 
peuvent renforcer la transparence, prévenant ainsi toute perception de « taxe déguisée » et permettant 
aux parties prenantes de mieux comprendre les liens avec des résultats équitables.     

Le recours à des outils destinés à divers publics, qui expliquent les objectifs du programme, peut 
contribuer à favoriser leur soutien et leur acceptation et aussi faire en sorte que la population 
comprenne bien comment utiliser le système et à quel impact il doit s’attendre. La Ville de Vancouver a 
eu recours à des campagnes d’information dans des médias sociaux et imprimés ciblés pour tenir les 
parties prenantes informées, tandis que OReGO promeut l’utilisation du système facultatif en 
communicant les avantages qu’il offre aux usagers et autres effets positifs86. 

La sensibilisation des parties prenantes a pour but de leur permettre de mieux comprendre la nature de 
la tarification routière de même que les détails du programme de tarification routière proposé, ses 
leviers et ses éléments de conception. Il importe de communiquer la façon dont les revenus générés 
seront utilisés pour appuyer les objectifs et les avantages du programme. Par exemple, il importe 
d’assurer la transparence et d’éviter les perceptions de « taxe déguisée ». La participation des parties 
prenantes peut même orienter l’utilisation qui sera faite des revenus générés afin d’accroître l’équité 
des résultats du programme. En Suède, le programme de tarification routière de Gothenburg a été 
présenté au public comme une mesure environnementale et de réduction de la congestion; toutefois, la 
sensibilisation de la population à l’objectif principal réel – soit de générer des fonds pour des projets 
d’infrastructure – est venue limiter l’acceptation du programme par le public87. 

3.9.3 Acceptation, appui et choix du moment  
Les notions d’acceptation et d’appui sont souvent utilisées de manière interchangeable dans les 
discussions entourant la tarification routière. Mais la présente section traite de deux idées 
bien distinctes :    

• Acceptation par le grand public – l’attitude globale du public quant à la question de la 
tarification routière  

• Soutien politique – le niveau d’adhésion des élus des juridictions concernées 

Bien que les propositions de tarification routière se heurtent généralement à des résistances, 
l’acceptation totale par le public n’est habituellement pas requise pour une mise en œuvre réussie. 
En 2013, la Ville de Gothenburg a mis en œuvre un péage qui a bénéficié d’un fort appui politique, mais 
d’une acceptation limitée de la part du public (le péage a été rejeté lors d’un référendum populaire qui a 
été largement ignoré). Stockholm et Londres ont toutes deux fait face à des taux d’acceptation faibles 
de la part du public avant l’essai pilote (21 % et 39 % respectivement), mais ces taux ont augmenté après 
qu’il ait été prouvé que le concept était efficace88. La première mouture du programme de tarification 
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routière de la Ville de New York a bénéficié d’une large adhésion du public en 2008 (59 % en faveur c. 
38 % contre), mais elle n’a pas reçu l’appui politique de l’Assemblée de l’État de New York qui 
représente largement les arrondissements éloignés89. Les efforts se sont poursuivis, et l’approbation 
fédérale a été obtenue en 2023, avec des péages qui doivent commencer en 202490. 

L’une des leçons à tirer de ces expériences est que le moment où se tiennent les consultations publiques 
finales importe. Manchester et Édimbourg ont tenu des référendums avant leurs essais pilotes, ce qui 
signifie que les participants n’ont pu constater l’impact éventuel du projet. L’appui du public à 
Stockholm est passé de 21 % à 67 % après les phases initiales de mise en œuvre 91. On peut s’attendre à 
ce que l’acceptation populaire diminue avant l’essai pilote ou la mise en œuvre finale, puis augmente 
par la suite, les avantages du programme devenant perceptibles, les gens adaptant leur comportement 
de déplacement pour éviter de payer des coûts, et les projections négatives anticipées initialement ne 
se concrétisant pas (voir Figure 3). Les études ont démontré que l’appui du public augmentera si les 
personnes perçoivent qu’elles tirent un avantage personnel des péages92. 

Une autre leçon à tirer tient aux avantages que présente une mise en œuvre progressive, ce qui permet 
le développement d’actions et de bénéfices complémentaires93. Les phases pilotes peuvent démontrer 
les effets positifs et contribuer à assurer que la conception du programme est évolutive. Les 
programmes de « péage fictif » en sont un autre exemple. Ils permettent aux usagers d’y adhérer et de 
constater ce qu’ils pourraient payer avec un système de péage par opposition à une taxe sur les 
carburants ou à une taxe sur l’utilisation d’un véhicule, et ce, sans courir de risque financier réel.     

Le soutien politique peut quant à lui être difficile, notamment parce que le développement d’une 
tarification routière s’étend généralement sur plusieurs années, pendant lesquelles des élections auront 
lieu et de nouveaux gouvernements pourront suivre les orientations politiques qu’ils auront 
développées lorsqu’ils étaient dans l’opposition. Face à ce risque, l’établissement d’objectifs clairs et 
une approche transparente quant à l’utilisation des revenus générés sont, avec l’obtention de l’appui du 
public, les meilleures façons de maximiser la viabilité du programme. Le district régional du Grand 
Vancouver a utilisé comme stratégie le recours à un panel de citoyens (la Commission indépendante sur 
la tarification de la mobilité) pour mener des études qui sont indépendantes de l’arène politique.  
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Figure 3 : Courbe de l’appui à la tarification routière94 

 

3.10 Technologies et données  

La plupart des programmes de tarification routière dépendent considérablement de la technologie. Les 
systèmes dotés de péages plus variés exigent généralement du matériel et des logiciels plus complexes 
et posent de plus grands défis quant à la gestion des données. Par exemple, un projet dynamique de 
tarification axée sur la distance parcourue sera beaucoup plus compliqué d’un point de vue 
technologique qu’un système de péage centralisé à un point, à tarif fixe.   

3.10.1 Technologies 
Bien que les technologies d’usage derrière les programmes de tarification routière aient été éprouvées, 
de nouvelles technologies continuent d’émerger et créent de nouvelles possibilités. Deux domaines 
technologiques sont des plus importants :      

• Du matériel sur le terrain ou embarqué dans les véhicules identifiera le moment où un véhicule 
précis passe à un ou des points fixes situés le long du réseau de transport, l’endroit et l’heure où 
le véhicule se déplace et même le nombre d’occupants du véhicule. Du matériel de 
communication supplémentaire est requis pour assurer la connexion avec les systèmes 
centraux. Le recours à des systèmes redondants peut être souhaitable, ce qui pourrait accroître 
l’exactitude et la fiabilité, mais à des coûts supplémentaires.  

• Les systèmes centraux (logiciels et matériel) comprennent une fonction d’arrière-guichet qui 
détermine les tarifs des péages pour chaque usager, qui génèrent les factures et qui gèrent les 
paiements, les non-paiements et les rapprochements. Ils comprennent également une fonction 
de service à la clientèle qui gère les appels, les demandes et les plaintes des clients et qui fournit 
des rapports ainsi qu’une fonction de coordination qui gère les transactions entre les multiples 
systèmes et l’interopérabilité avec d’autres programmes de tarification routière.  
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Le matériel sur le terrain pour les systèmes de péages à un point, de cordon ou de zone comporte 
généralement un équipement qui détecte les véhicules et qui déclenche une capture d’image 
(habituellement à l’aide d’un laser) ainsi que des lecteurs d’identification par radiofréquence (RFID) ou 
des caméras qui utilisent le traitement vidéo et l’intelligence artificielle pour la reconnaissance 
automatique des plaques d’immatriculation (ANPR). Ces équipements sont montés sur des portiques qui 
surplombent la route ou sur des poteaux situés près de la route. Le recours à des tarifs dynamiques pour 
gérer la congestion requiert des capteurs additionnels pour détecter la vitesse des véhicules et les débits 
de circulation de même que des systèmes d’affichage de messages variables pour communiquer le tarif 
aux usagers. Les lecteurs RFID nécessitent des étiquettes de transpondeur posées dans les véhicules, des 
autocollants ou des plaques intelligentes, et l’ANPR est utilisée par tous les systèmes majeurs actuels 
soit comme principal moyen d’identifier les véhicules, soit à des fins d’application. L’autoroute express à 
péage 407 utilise des transpondeurs RFID embarqués pour les abonnés, et les véhicules sans 
transpondeur sont facturés à l’aide de l’ANPR95. Les usagers du système OReGO se voient offrir plusieurs 
options concernant la collecte de données, y compris la déclaration manuelle, les photos d’odomètres 
ou les transpondeurs qui sont détectés par des portiques ou qui sont localisés à l’aide de systèmes 
mondiaux de localisation (GPS)96.  

Le matériel embarqué dans le cas des systèmes de tarification perfectionnés (par ex., celui qui localise 
les camions et qui leur impose un droit pour circuler sur les réseaux autoroutiers d’Allemagne, de 
Slovaquie, de Pologne et de Suisse) recueille et transmet les données en fonction de systèmes mondiaux 
de navigation par satellite ou de GPS. 

3.10.2 Données 
Le stockage, le partage, la confidentialité et la sécurité des données sont des préoccupations majeures 
pour les gouvernements, pour les citoyens et pour les entreprises. Les systèmes de tarification routière 
contiennent une abondance de données et utilisent des renseignements personnels sensibles tels que 
l’endroit où une personne s’est rendue, l’endroit où elle habite, ses cartes de crédit ou ses comptes 
bancaires et parfois des images du véhicule (et possiblement du conducteur et/ou des passagers) 
lorsqu’il passe sous le portique. Les mesures de protection des renseignements personnels 
comprennent des identifiants internes exclusifs, le chiffrage et des géodonnées anonymisées/agrégées 
qui rendent les données GPS inaccessibles à d’autres parties. La distinction entre la fonction de l’arrière-
guichet et la fonction du service à la clientèle peut contribuer à protéger les données.   

La confidentialité des données au Canada est régie par des lois fédérales et provinciales. La Loi sur la 
protection des renseignements personnels et les documents électroniques du gouvernement fédéral 
guide, en matière de confidentialité, les organisations du secteur privé et les programmes fédéraux. Elle 
fixe les règles de base concernant la façon dont les entreprises traitent les renseignements personnels 
dans le cadre de leurs activités commerciales. Les lois provinciales sur la protection de la vie privée de 
l’Alberta, du Québec et de la Colombie-Britannique annulent et remplacent la loi fédérale. Il importe 
donc de savoir à quelles lois sur la protection de la vie privée est assujetti un système de tarification97. 
De plus, il est courant pour les provinces et pour les territoires d’exiger que toutes les données soient 
stockées au Canada ou à l’intérieur de leurs frontières – un facteur important dont il faudra tenir 
compte dans le cas des systèmes basés sur l’infonuagique. En outre, des lois peuvent être promulguées 
dans le cadre de programmes de tarification routière afin d’assurer des méthodes et des protocoles de 
protection de la vie privée rigoureux; par exemple, la législation de l’État de l’Oregon exige que les 
données des usagers soient détruites dans les 30 jours suivant le traitement du paiement.   
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4. Sommaire 

En modifiant la façon dont les Canadiens paient pour se déplacer au sein de leurs collectivités, les 
mesures de tarification routière ont le pouvoir d’influencer les comportements de déplacement tout en 
créant des sources de revenus diversifiées et durables tirées du transport. Finalement, la tarification 
routière pourrait contribuer à atteindre les résultats sociaux, environnementaux et économiques que les 
gouvernements canadiens se sont fixés comme objectifs politiques, mais qu’ils ont du mal à réaliser avec 
les outils actuels dont ils disposent.  

Parallèlement, la mise en œuvre pratique d’une tarification routière comporte des défis majeurs. On 
doit comprendre, valider et prendre en compte les préoccupations concernant l’équité et l’abordabilité 
à l’aide d’une conception adéquate. En matière de tarification routière, favoriser l’acceptation par le 
public et le soutien politique est une obligation sans précédent significatif au Canada. La coordination 
intergouvernementale requise pour créer une législation favorable et pour poursuivre une vision à long 
terme partagée pourrait s’avérer délicate et complexe. Et surtout, une stratégie réfléchie qui oriente les 
communications et les consultations engendrerait des conversations difficiles avec le public concernant 
à la fois le bien-fondé d’une tarification routière et les moyens de la mettre en œuvre.    

La Section 4.1 du présent chapitre résume les messages clés contenus dans le présent rapport. La 
Section 4.2 offre quelques suggestions constructives pour des recherches complémentaires à venir.  

4.1 Messages clés 

La tarification routière peut favoriser l’atteinte des objectifs des principales politiques publiques 
canadiennes. Il s’avère que la tarification routière peut soutenir un éventail d’objectifs politiques 
prioritaires des gouvernements fédéral, provinciaux, territoriaux et municipaux du Canada. Il peut s’agir 
entre autres de hausser les revenus tirés du transport, de récupérer les coûts d’immobilisation, de gérer 
la congestion routière, de réduire les émissions, d’encourager le transfert modal, d’influer sur les 
décisions en matière d’achat et d’utilisation de véhicules et de favoriser l’équité, la justice et 
l’abordabilité.   

Une communication claire des objectifs visés est essentielle. Tout projet de tarification routière par 
une juridiction donnée requiert une clarté de pensée et de communication quant aux objectifs globaux 
visés. La tarification routière est habituellement proposée comme moyen de modifier les 
comportements, de dégager des revenus et/ou de promouvoir la justice et l’équité. Cependant, ces 
objectifs sont reliés par des synergies et des tensions d’une manière qui n’est pas toujours évidente. 
Une mobilisation complète et l’essai de scénarios s’avèrent essentiels pour bien comprendre comment 
des rajustements aux divers « leviers » de tarification routière peuvent donner différents résultats. Une 
analyse méthodique peut donner lieu à des messages sur les objectifs souhaités (voire même les 
modérer) comme « Ce plan de tarification routière réduira la congestion de X % et générera des revenus 
de Y milliards $ », afin d’éviter des promesses irréalistes susceptibles d’éroder la confiance du public 
dans le projet et son appui.      

Le contexte plus large de la tarification de la mobilité est important.  Il importe de reconnaître et de 
comprendre les synergies et les tensions qui existent entre les formes actuelles de tarification de la 
mobilité et toute nouvelle application de tarification routière. Il existe des interactions inévitables entre 
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les outils de tarification routière et les droits de stationnement, les taxes sur les carburants et sur le 
carbone, les péages existants et les droits d’immatriculation des véhicules, et le processus de 
planification devrait aborder les questions d’équité, d’abordabilité et de responsabilité. Les divers rôles 
et compétences des différents ordres de gouvernement peuvent rendre difficile la quête d’une solution 
équilibrée, notamment lorsque la meilleure voie à prendre (par exemple) est de compenser les revenus 
tirés de la tarification routière pour un gouvernement en réduisant les taxes perçues par un autre.    

La tarification routière exige une coordination entre les gouvernements. La collaboration entre les 
gouvernements est requise pour identifier et pour résoudre les interactions de la tarification de la 
mobilité décrites au paragraphe précédent. De plus, les municipalités qui cherchent à obtenir une 
autorisation pour mettre en œuvre une tarification routière peuvent exiger la promulgation de lois 
provinciales, ce qui exige une cohésion politique. Il existe également d’autres raisons pour que les 
gouvernements s’associent sur des stratégies qui viennent appuyer des objectifs communs et sur des 
analyses qui reconnaissent pleinement le potentiel transformateur de la tarification routière. Par 
exemple, l’optimisation des résultats d’une stratégie de tarification routière municipale en matière 
d’équité pourrait comporter des compensations, des remises ou des crédits offerts à l’aide de 
modifications dans les programmes provinciaux (par ex., l’impôt sur le revenu, la taxe sur les carburants, 
la taxe de vente, les droits d’immatriculation, les primes d’assurance).     

Les tarifs, la couverture et l’utilisation des revenus offrent une souplesse. Les variations dans la 
géographie, dans la forme urbaine, dans les habitudes de déplacement et dans les environnements 
politique et fiscal signifient que la tarification routière ne peut constituer une solution unique applicable 
à tous. Au cours de la planification et de la conception d’une stratégie qui favorise l’atteinte d’objectifs 
locaux, trois des « leviers » les plus importants de la tarification routière à mettre à l’essai sont les tarifs 
imposés, la zone de couverture et la façon dont les revenus sont utilisés. Ce faisant, l’intervention des 
parties prenantes est un ajout important à l’établissement d’un modèle méthodique.  

L’équité est un facteur essentiel à considérer. La tarification routière n’est pas intrinsèquement 
équitable ou inéquitable, ni juste ou injuste – comme la plupart des choix de politiques publiques, elle 
peut donner à la fois des résultats positifs et des résultats négatifs. L’équité est toujours un facteur très 
important à considérer en matière de tarification routière (et de plus en plus un objectif clé) et les 
réalités qui entourent toute proposition seront inévitablement complexes et nuancées, défiant à la fois 
les reproches et les garanties les plus simplistes. Les préoccupations des parties prenantes au sujet des 
résultats concernant l’équité, la justice et l’abordabilité peuvent être fondées et/ou utilisées comme  
point de clivage politique pour faire obstacle au progrès. Quoiqu’il en soit, elles méritent d’être 
comprises et explorées. Ces préoccupations sont le mieux identifiées, évaluées et abordées de manière 
transparente, en tirant parti des plafonds, des remises, des exemptions, des escomptes et des 
subventions pour minimiser les conséquences inattendues.  

Le fait de favoriser l’acceptation par le public et le soutien politique est essentiel mais complexe. La 
participation précoce d’experts à la mobilisation des parties prenantes est sage dans le cadre de toute 
étude sur la facturation routière, et les publics à y inclure sont à la fois nombreux et variés. Le temps 
requis pour passer du concept à la mise en œuvre fournit une occasion de consulter des groupes et des 
personnes, de surmonter la méfiance, d’établir des relations et de créer des alliances qui favorisent à la 
fois une analyse efficace et une prise de décision responsable. De nombreuses leçons peuvent être 
tirées de l’examen des erreurs et des succès d’autres juridictions.  
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Les nouvelles technologies créent de nouvelles opportunités. Des technologies éprouvées depuis 
longtemps permettent de nombreuses formes de tarification routière. Bien que les innovations 
technologiques puissent vraisemblablement ouvrir de nouvelles portes à des applications de tarification 
plus dynamiques, les pionniers qui les adopteront seront surveillés de près. D’un point de vue pratique, 
les obstacles les plus probables en lien avec les nouvelles technologies de tarification routière sont les 
coûts, la complexité administrative, la protection de la vie privée et la sécurité.   

4.2 Recherches complémentaires 

De nombreuses incertitudes demeurent encore quant à la tarification routière dans un contexte 
canadien et des recherches additionnelles dans les domaines suivants s’avéreraient constructives : 

• La modélisation et l’évaluation de l’élasticité de la demande de mobilité par rapport au prix et 
des répercussions éventuelles de signaux de prix additionnels sur les émissions et sur la 
congestion, notamment dans les régions où les options de mobilité sont limitées et où on 
dépend beaucoup de l’automobile.     

• Les tendances canadiennes en matière de mobilité depuis la pandémie de COVID-19, qui 
reflètent la transition continue vers le travail en mode hybride et vers les activités en ligne.   

• L’adoption de véhicules électriques par les consommateurs projetée et les répercussions qui en 
découlent sur les revenus tirés des taxes sur les carburants.   

• L’impact de la tarification routière sur les transporteurs de marchandises, sur les expéditeurs et 
sur les gestionnaires de parcs de véhicules, et leur réponse possible quant à leur lieu d’affaires, 
aux modes d’expédition et aux choix d’itinéraires.     

• La compréhension de la relation qui existe entre la tarification routière et la pauvreté et l’équité 
en transport, notamment dans le cas des petites et moyennes collectivités.   

• Les technologies émergentes dans le domaine de la tarification routière et les pratiques 
exemplaires qui permettent de tirer profit de leur potentiel tout en atténuant les risques.   
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